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ÉDITORIAL 

Dans un contexte national et international toujours 
plus anxiogène, le Centre Communal d’Action Sociale 
demeure un lieu d’accueil inconditionnel, où chacun 
peut trouver une écoute attentive, un 
accompagnement humain, sans jugement et avec 
bienveillance. 

Nos domaines d’intervention sont nombreux : accès 
aux droits, politiques en faveur des seniors, actions 
solidaires… 

Mais les politiques de solidarité et d’égalité n’ont de 
véritable sens que lorsqu’elles atteignent 
concrètement celles et ceux qui en ont besoin. 

À Pontault-Combault, l’enjeu n’est pas seulement de 
créer des dispositifs d’aide, mais aussi de veiller à ce 
qu’ils soient connus, accessibles et pleinement 
utilisés.  

La lutte contre le non-recours aux droits demeure ainsi 
notre priorité majeure. 

C’est pourquoi les agents du CCAS continueront à renforcer leur présence sur le terrain afin 
d’aller vers les personnes les plus isolées et de permettre à chaque habitant de mieux 
connaître ses droits et d’y accéder pleinement. 

Parce que faire vivre la solidarité, c’est aussi permettre à chacun de vivre dignement malgré 
les crises successives qui nous touchent, nous nous attacherons également, dans les 
prochains mois, à consolider les dispositifs destinés à soutenir concrètement le pouvoir d’achat 
des habitants. 

« Le service public est le patrimoine de ceux qui n’en ont pas » ; cette citation de Jean Jaurès 
rappelle avec justesse le sens premier de notre engagement : faire du CCAS un service public 
de proximité, humain et accessible à tous. 

 

 
Gilles Bord 
Maire de Pontault-Combault 
Président du CCAS 

Sophie Piot 
Maire adjointe  

Chargée des solidarités 
et de l’égalité 

Vice-présidente du CCAS  
 

  

« Le service public est 
le patrimoine de ceux 
qui n’en ont pas » 

Citation de Jean Jaurès 
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BUDGET 2025 
 

LE CCAS EST SEGMENTÉ EN 2 

BUDGETS DISTINCTS 

 LE BUDGET PRINCIPAL (NOMENCLATURE M57) 

financé principalement par la subvention de la ville, complété par les 

subventions institutionnelles (Etat, Département) 

 LE BUDGET DE LA RÉSIDENCE 
(NOMENCLATURE M22) financé par la subvention d’équilibre du 

budget principal, les loyers issus de la location de logements, la 

vente de repas et la subvention du Département 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Représentation des budgets du CCAS : 3 472 594 € 
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LES MOYENS HUMAINS 
 

 
 
 
 
 

Les départs :  

 1 assistant socio-

éducatif (retraite pour 

invalidité) 

 
 
 
 
 
 

Les absences 

 2 congés longue 

maladie fractionnés 

(Espace séniors) 

 1 temps partiel 

thérapeutique (Espace 

séniors) 

 1 maladie ordinaire de 8 mois (Espace 

séniors) 

 1 maladie professionnelle de 3 mois 

(Espace séniors) 

 1 congé maternité de 4 mois (Espace 

séniors) 

 
 
 

 

Masse salariale des agents ville (hors mises à 

disposition) : 272 147,032 €  

 

Masse salariale du CCAS : 1 520 650,79 € (dont les mises 

à disposition des agents ville) 
 

  

Sexe H F 

Catégorie A 1 6 

Catégorie B 1 2 

Catégorie C 3 14 

Total postes 27 

27 agents au CCAS 

Dont 23 agents titulaires et 4 contractuels 

7 agents ville 

dont 2,4 ETP mis à disposition du CCAS 
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LES ACCUEILS ET LES RENDEZ-VOUS A LA DIRECTION DES 

SOLIDARITES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
  

L’ACTION SOCIALE ET L’INSERTION 

4 673 accueils physiques 

2 003 accueils téléphoniques 

2 120 rendez-vous reçus 

dont 1 049 par les agents d’accès aux droits 
dont 1 071 par les travailleurs sociaux 

LE BIEN VIEILLIR 

5 300 accueils physiques  

3 467 accueils téléphoniques 

LE LOGEMENT 

2 375 accueils physiques 

1 057 accueils téléphoniques 

1 337 rendez-vous reçus 
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L’ACTION SOCIALE ET L’INSERTION 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

1. LUTTER CONTRE LA PRECARITE ECONOMIQUE ET SOCIALE 
 

1.1 FAVORISER LE RECOURS AUX DROITS  
 

A. GARANTIR UNE ADRESSE ADMINISTRATIVE  
 

 
 
 

Au 31 décembre 2025 : 

 116 personnes domiciliées (titulaires et ayants-droits confondus) 

 83 foyers différents.  

 105 demandes de domiciliation dont 75 premières demandes 

 96% d’avis favorables par la commission d’admission à la domiciliation 

 70 domiciliations radiées dont 16 bénéficiaires ayant retrouvé un logement 

stable (soit 23%). 

 54% des titulaires d’une domiciliation au cours de l’année sont des hommes 
 

Pour faire valoir ses droits, il faut pouvoir justifier d’une adresse stable. Ainsi, en application des articles 
L.264-1 et suivants du Code de l’action sociale et des familles, le CCAS est dans l’obligation légale 
de pouvoir délivrer une attestation d’élection de domicile aux personnes sans domicile stable à 
condition qu’un lien avec la commune soit identifié.  

Taux de pauvreté* : 12 % (2021) 

Taux de chômage : 9,1% de catégorie A**(2025) 

Part des prestations sociales dans les revenus disponibles : 4,8 % (2021) 

RSA : 710 ménages bénéficiaires (décembre 2023) 

AAH : 488 bénéficiaires (décembre 2023) 

C2S : 2 589 bénéficiaires (2024) 

*Le seuil de pauvreté est fixé par convention à 60 % du niveau de vie médian de la population. Il 

correspond à un revenu disponible de 1 216 euros par mois pour une personne vivant seule et de 
2 554 euros pour un couple avec deux enfants âgés de moins de 14 ans. 
 
*Les demandeurs d'emploi de catégorie A sont les personnes sans emploi, tenues d'accomplir des 
actes positifs de recherche d'emploi, à la recherche d'un emploi quel que soit le type de contrat 
(CDI, CDD, à temps plein, à temps partiel, temporaire ou saisonnier). 
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Une attestation de domiciliation est valable un an, toutefois la domiciliation peut être radiée avant 
échéance dès lors que l’usager en fait la demande ou que sa situation ne répond plus aux critères 
d’admissibilité.  
 
Lien avec la commune (demandes accordées) : 

 Hébergement : 49% 

 Ancienneté sur la commune : 18% 

 Activité professionnelle : 15% 

 Enfant scolarisé sur la commune : 10% 

 Suivi social ou médico-social sur la commune : 7% 

 
 

 
 
 
En 2025, les personnes titulaires d’une 
attestation de domiciliation auprès du CCAS 
sont majoritairement des hommes seuls, 
sans domicile fixe ou hébergés 
temporairement par des personnes ne 
souhaitant pas recevoir leurs courriers. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

B. GARANTIR UN ACCES AUX PRESTATIONS SOCIALES  
 
Les demandes de revenu de solidarité active (RSA) ou de prime 
d’activité 
Au quotidien, le CCAS propose aux administrés des permanences 
sans RDV afin de les accompagner dans la réalisation de leurs 
démarches administratives telles que leurs demandes de revenu de 
solidarité active (RSA) ou de prime d’activité. 
Ces deux dispositifs s’inscrivent activement dans la lutte contre la 
pauvreté en assurant aux personnes un niveau de revenu minimum 
tout en favorisant l’insertion sociale et professionnelle. 

 11 demandes instruites  

2 5

34

60

Composition familiale 
(demandes accordées)

Couple sans enfant

Couple avec enfant

Famille
monoparentale

Personne seule
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La borne numérique multi-services 
 

En juillet 2024, le CCAS a fait l’acquisition d’une borne informatique 
permettant de faciliter la réalisation de démarches administratives en ligne 
pour tous les administrés. 
En libre-service, elle donne accès à certains sites autorisés dans les 
domaines de l’accès aux droits, la santé, l’emploi, le logement… 
Elle permet également aux administrés, de pouvoir consulter librement leur 
boite mail, ou encore de télécharger ou scanner des documents en toute 
autonomie ou avec l’accompagnement d’un agent. 

 277 utilisations (Les sites les plus consultés sont la CAF, AMELI, 

l’assurance retraite) 

 

C. CONCOURIR AUX PROCEDURES DE REGROUPEMENT FAMILIAL 
 
Un étranger en situation régulière sur le territoire français peut solliciter le Préfet pour être rejoint par 
son époux(se) ou ses enfants vivant encore à l’étranger. Le demandeur devant répondre à des 
conditions de ressources et de logement, l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration (OFII) 
confie au maire de la commune du domicile du demandeur la charge de vérifier si celles-ci sont 
remplies.  
Pour cela, le CCAS constitue une enquête ressources tandis qu’un agent assermenté de l’OFII ou des 
bailleurs sociaux instruit une enquête logement sur lesquelles le maire doit faire part de son avis motivé 
avant transmission au Préfet. Ce sernier décidera des suites à donner. 

 27 dossiers instruits concernant la venue de 23 conjoints et 19 

enfants étrangers 

 12 avis favorables du Préfet (15 en attente de décision) 

 - 40% de dossiers instruits par rapport à 2024 
 
 

D. GARANTIR L’INFORMATION DE LA POPULATION 
 
Dans une logique de prévention et afin de répondre aux enjeux sociaux du territoire, le CCAS développe 
régulièrement des actions collectives visant à renforcer le lien social, favoriser l’accès aux droits et  
améliorer l’information de la population. 
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Pédaler pour savourer malin : 
Organisée lors de la soirée d’inauguration de Pont’ô l’été et du 
miroir d’eau, cette action a permis de sensibiliser les 
habitants aux bienfaits d’une alimentation équilibrée et 
faite maison, tout en y associant la pratique d’une activité 
physique ludique.  
Menée en partenariat avec la direction des solidarités de la 
Communauté d’Agglomération et la M2IE, cette action invitait 
les participants à confectionner des smoothies ou des soupes 
froides à l’aide de vélos mixeurs. 

  
 
 
 
 
 
 

 
 

Parallèlement, des informations étaient diffusées sur la gestion du budget 
alimentaire (astuces pour cuisiner malin, fiches recette…), l’équilibre 
nutritionnel et l’importance de pratiquer une activité physique régulière.  
Grâce à une donation de la M2IE, un concours a également été organisé 
sous la forme d’un quiz reprenant des messages clés diffusés sur le 
stand. Deux participants, tirés au sort, ont ainsi pu être récompensés par 
la remise de vélos reconditionnés (un vélo adulte et un vélo enfant). 

 

1.2 PROPOSER UN ACCOMPAGNEMENT SOCIAL PERSONNALISE ET ADAPTE A CHAQUE 

HABITANT 
 

A. UNE EXPERTISE EN ACCOMPAGNEMENT BUDGETAIRE 
 
Fort d’une équipe de 3 travailleurs sociaux formés et compétents en 
matière d’accompagnement budgétaire, le CCAS est labellisé Point 
Conseil Budget (PCB) depuis novembre 2019. Les PCB ont pour 
missions principales d’accompagner les personnes confrontées à des 
difficultés financières et de prévenir les situations de surendettement 
et de mal-endettement. Ils visent à renforcer l’autonomie financière des 
administrés et à favoriser une gestion équilibrée de leur budget en 
apportant un soutien personnalisé et des conseils adaptés.  

 16 854€ de subvention versée par l’Etat au titre du 

fonctionnement du dispositif 

 302 personnes reçues / + 12% par rapport à 2024  

 593 entretiens réalisés (physiques ou téléphoniques) / - 4,5% par rapport à 2024 

 262 nouvelles personnes dont 111 nouvellement suivies au sens du PCB 

 250 smoothies confectionnés  

 55 participants au concours 
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Typologie des personnes nouvellement suivies dans le cadre du Point Conseil Budget : 

 
 

 56% sont des femmes 

 70% sont âgés entre 25 et 60 ans et 29% 

ont plus de 60 ans 

 63% sont sans emploi, dont 36% 

demandeurs d’emploi indemnisés 

 79% des personnes en emploi sont 

salariées à temps plein 

 
 

L’analyse du public nouvellement suivi au cours de l’année 2025 met en évidence plusieurs tendances : 

 Une proportion importante de personnes éloignées de l’emploi ou en situation de fragilité 
économique, 

 Plus de 60% du public vit seul, ce qui constitue un facteur de vulnérabilité financière notamment 
en raison de l’absence de mutualisation des charges du foyer, 

 Près de 64% des personnes disposent de ressources mensuelles inférieures à 1500€. 
Dans un contexte économique pouvant fragiliser les ménages les plus modestes, ces éléments 
confirment le rôle central du PCB dans l’accompagnement des situations de fragilité financière, dans la 
prévention des situations de surendettement et dans le soutien de publics aux profils socio-
économiques variés. 
 

B. UN ACCOMPAGNEMENT DES BENEFICIAIRES DU RSA 
 
L’article 1er de la loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les 
politiques d’insertion stipule que « le bénéficiaire du revenu de solidarité active à droit à un 
accompagnement social et professionnel destiné à faciliter son insertion durable dans l’emploi ». En 
Seine-et-Marne, et selon les besoins du bénéficiaire, cet accompagnement peut être réalisé par : 

 un travailleur social de la maison départementale des solidarités (MDS) de secteur ; 

 un référent d’une association d’accompagnement vers l’emploi (AAVE) ;  

 un référent France Travail.  
 
Depuis septembre 2023, le CCAS vient compléter cette offre d’accompagnement par l’intermédiaire 
d’une « correspondance », en partenariat avec la MDS de Roissy-en-Brie, afin d’assurer 
l’accompagnement des bénéficiaires du RSA sans enfant à charge de moins de 21 ans.  
 
 

16%

7%

61%

16%

Composition familiale

Couple sans enfant

Couple avec enfant

Personne seule

Famille monoparentale

36

9

25

2
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6

2
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Le CCAS constitue ainsi un interlocuteur de 
proximité pour ce public tandis que la MDS 
demeure référente du parcours d’insertion 
(respect des droits et obligations, 
contractualisation...).  
Ce dispositif vise à simplifier les démarches des 
bénéficiaires, favoriser leur autonomie et 
soutenir leur insertion sociale et 
professionnelle, tout en contribuant à la sortie 
progressive du dispositif.  
Les travailleurs sociaux, en lien avec les agents 
de l’unité accès aux droits, interviennent 
principalement dans l’ouverture et le maintien 
des droits, notamment dans les domaines 
du handicap et de la retraite.  
 
 

C. DE L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL AUX MESURES DE PROTECTION 
 
L’article 425 du Code civil prévoit que : « toute personne dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses 
intérêts en raison d'une altération, médicalement constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses 
facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa volonté peut bénéficier d'une mesure de 
protection juridique.»  
 
Aussi, lorsque l’accompagnement social proposé se 
révèle inadapté ou insuffisant en raison de l’altération 
des facultés de la personne, les travailleurs sociaux 
peuvent saisir le Procureur de la République afin de 
solliciter une mesure de protection juridique (sauvegarde 
de justice, une curatelle ou une tutelle).  
 
Décidée par le juge des tutelles, cette mesure consiste à désigner une tierce personne chargée 
d’assister ou de représenter la personne protégée dans la gestion de ses intérêts et dans la prise 
de décision la concernant. Sur le territoire ces mesures peuvent être exercées par des mandataires 
privés ou par des associations spécialisées (ATSM, AST 77, UDAF ou Tutélia). 
 

2. DIVERSIFIER ET VALORISER LES AIDES SOCIALES 
 

2.1 LES COMMISSIONS D’AIDES FINANCIERES EXTRA-LEGALES 
 
Dans le cadre de la politique volontariste que la ville souhaite mener en 
matière de lutte contre la précarité économique et sociale de ses administrés 
les plus fragilisés, le CCAS s’est inscrit dans l’attribution d’aides 
financières. Ces aides font l’objet d’une étude en commission sur la base 
d’une évaluation sociale prenant en compte la situation familiale, sociale et 
budgétaire des demandeurs. Elles peuvent être instruites aussi bien par les 
travailleurs sociaux du CCAS que par les travailleurs sociaux partenaires 
(MDS, ARILE, CAF…) 
 

 
  

5 situations signalées 

auprès du procureur de la 

République 

 45 bénéficiaires accompagnés dont 

47% déjà connus du CCAS  

 26 femmes et 19 hommes 

 80% des bénéficiaires sont âgés entre 

50 et 65 ans 

 5 nouvelles mesures 

 18 clôtures d’accompagnement 
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Evolution des aides financières 
traitées

Aides sollicitées Aides attribuées

A. LA COMMISSION SECOURS 
 
Composée de membres du conseil d’administration 
du CCAS, cette instance étudie les situations des 
pontellois rencontrant des difficultés financières et 
statue sur l’octroi d’aides ponctuelles, pouvant 
prendre la forme de secours ou de prêts. Ces aides 
sont mobilisées via deux fonds différents : le fonds 
propre du CCAS et le fonds Véolia, dédié au 
règlement des factures d’eau. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Profil des bénéficiaires d’une aide financière : 
Le profil type d’une personne soutenue par la 
commission secours du CCAS est : 

 une personne seule (50%), 

 locataire de son logement principal (84%), 

 âgée entre 40 et 59 ans (45%). 

Il convient toutefois de souligner que près d’un tiers 
des bénéficiaires sont âgées de 60 ans et plus. 
 
Les ressources principales des bénéficiaires : 

 33% salaires 

 19% retraite 

 13% indemnités chômage 

 12% RSA 

 9% sans ressource 

 7% AAH 

 7% autres 
 
 
 
 

76 demandes étudiées 

69 foyers différents 

83% d’avis favorables 

dont 84% de soutiens financiers liés au 
logement  

24%

28%
21%

6%

5% 16%

Typologie des aides accordées

Energie

Eau

Loyer

Assurance habitation

Equipement log.

Autres

14 873 €
18 128 € 16 957 €

0 €

10 000 €

20 000 €

2023 2024 2025

Evolution du budget utilisé

50% de personnes célibataires 

22% de familles monoparentales 

21% de couples avec enfant 

7% de couples  
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Focus sur les aides relatives aux factures d’eau : 
Dans le cadre d’une convention liant la SMAEP à 
Véolia, une subvention annuelle est versée au 
CCAS afin de soutenir les usagers dans le 
paiement de leurs factures d’eau. Démonétisée, 
cette aide est directement créditée par Véolia sur le 
compte client de l’usager après décision de la 
commission secours. En fonction de la situation, un 
complément peut être attribué via le fonds propre 
du CCAS. 
Le montant non utilisé de la subvention est reporté d’une année sur l’autre. Ainsi, au 1er janvier 2025, 
le CCAS disposait d’un solde de 38 328.31 €. 
La convention arrivant à échéance le 31 décembre 2025, son renouvellement en 2026 constituera un 
enjeu important pour la pérennité de cette aide. Le budget non utilisé à l’issue de l’année 2025 a 
toutefois été définitivement perdu (27 190.02 €). 
 

B. LA COMMISSION SOCIALE ENFANCE 
 
La Commission Sociale Enfance (CSE) a pour 
mission d’examiner les situations des familles 
rencontrant des difficultés de paiement liées aux 
prestations de restauration scolaire et/ou d’accueil 
de loisirs. Ce dispositif vise à limiter l’accumulation 
des dettes tout en favorisant la mise en place d’un 
accompagnement social et budgétaire adapté. 
Dans ce cadre, un partenariat est instauré entre la direction des solidarités et la direction des affaires 
générales afin d’apporter aux membres de la commission des éléments de compréhension sur les 
difficultés rencontrées par les familles, leur permettant ainsi de statuer sur d’éventuelles adaptations 
de facturation des prestations consommées. Depuis septembre 2023, le service social du CCAS 
assure le pilotage de ce dispositif. 
Les préconisations émises portent principalement sur l’application temporaire d’une baisse du 
quotient familial (67%), permettant ainsi d’adapter le montant des factures aux difficultés du ménage 
et de faciliter leur règlement. 
 

Focus sur la gestion des impayés de la restauration scolaire et/ou de centre de loisirs : 
Au-delà du travail fait par les agents de l’accueil citoyens, les travailleurs sociaux du CCAS réalisent 
des mises à disposition (téléphoniques ou postales) auprès des familles ne s’étant pas manifestées 
malgré la mise en place d’une exclusion des activités périscolaires. En 2025, ce sont 38 foyers que le 
CCAS a tenté de contacter. 
Cette démarche vise à réaliser une évaluation globale des situations afin de proposer des solutions 
adaptées et individualisées :   

 Accompagnement budgétaire 

 Mise en place d’échéancier auprès du Trésor Public 

 Saisine de la Commission Sociale Enfance 

 Constitution d’un dossier de surendettement 

11 853.84€ d’aides 

attribuées pour l’eau 

dont 94% sur le fonds Véolia 
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Aujourd’hui, le dispositif s’oriente davantage vers une modulation tarifaire des prestations que vers un 
accompagnement social et budgétaire approfondi. Aussi, au regard du montant global des impayés et 
du faible niveau de mobilisation des familles concernées, l’efficience des modalités d’intervention 
actuelles reste relative. 
 
 

2.2 LES AIDES FINANCIERES EXTERIEURES 
 
Les travailleurs sociaux sollicitent régulièrement 
d’autres organismes afin de soutenir les pontellois 
dans la résorption de leurs difficultés financières. 
Ces partenaires peuvent intervenir dans différents 
domaines tels que l’accès ou le maintien dans le 
logement, l’énergie, l’ameublement ou encore la 
santé. 
 

Nature de l'aide 
Nombre d'aides 

sollicitées 
Montant total 

accordé 

Conseil départemental 77 (fonds d’aide à l’énergie) 47 22 374.00 € 

Conseil départemental 77 (fonds de solidarité logement) 14 29 592.00 € 

Conseil départemental 77 (fonds départemental de solidarité) 3 310.00 € 

Conseil départemental 77 (autres fonds : eau, téléphone…) 5 1 714.78 € 

Autres (CPAM, CAF, mutuelles, associations…) 2 846.00 € 

Total 71 54 836.78 € 

 
 

2.3 L’EPICERIE SOCIALE 
 

Dans le cadre d’une convention tripartite (ville/CCAS/Epicerie sociale), le 
CCAS met historiquement à disposition de l’association un travailleur social 
chargé d’assurer des missions d’évaluation des bénéficiaires et de 
coordination du dispositif.  
 
Depuis 2022, l’intervention du CCAS au sein de l’EPI a toutefois évolué, avec 
une diminution progressive de la fréquentation des permanences sociales et 
des sollicitations de l’association en matière de coordination. Cette évolution 
s’explique notamment par la montée en compétences des bénévoles.  
 

En 2025, bien que 12 permanences sociales aient été programmées, aucune prise de rendez-vous n’a 
été sollicitée. Dans ce contexte, la pertinence du maintien régulier d’un travailleur social au sein de 
l’EPI apparaît aujourd’hui limitée. 
  

71 aides extérieures sollicitées 

54 836.78 € accordés 
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3. PERMETTRE L’ACCES AUX SOINS POUR TOUS 
 

3.1 FAVORISER LE RECOURS AUX DROITS  
 

A. GARANTIR UN ACCES AUX DISPOSITIFS DE DROITS COMMUNS 
 
Depuis 2014, le CCAS et la CPAM 77 sont 
signataires d’une convention de 
partenariat qui vise à faciliter l’accès aux 
droits et aux soins des administrés les plus 
fragiles tout en renforçant les formes de 
coopération entre les 2 structures. 
Ainsi en matière de santé, le CCAS 
accompagne les administrés dans la 
constitution de leurs dossiers d’accès aux 
droits et essentiellement dans les 
demandes de Complémentaire Santé 
Solidaire (C2S) et d’Aide Médicale d’Etat 
(AME) qu’ils transmettent par la suite à la 
CPAM de Seine-et-Marne pour étude. 
 

B. GARANTIR L’INFORMATION ET LA PREVENTION DE LA POPULATION 
 
Visant à renforcer la prévention en santé publique à l’échelle locale et à favoriser l’accès aux soins des 
habitants, le CCAS organise régulièrement des actions de sensibilisation en matière de santé. 
 
Octobre rose : 
En lien avec la communauté d’agglomération Paris-Vallée de la Marne, le CCAS s’inscrit depuis 
plusieurs années dans la campagne nationale Octobre Rose afin d’informer et mobiliser la population 
autour du dépistage précoce du cancer du sein.  
 

 
En 2025, un nouveau ciné-débat a été organisé 
autour du film « De plus belle ». L’intervention de 
6 professionnels de la fondation Cognacq Jay 
et de la Ligue contre le cancer a permis 
d’apporter aux participants des informations 
essentielles sur le dépistage, le vécu de la 
maladie, les parcours de soins ainsi que les 
dispositifs d’accompagnement existants sur le 
territoire.  

 57 participants 

 
 
 

 
Journée de dépistage du souffle : 
Organisée par l’hôpital de Forcilles dans les locaux du CCAS, cette action a permis aux habitants de 
réaliser des tests de capacité respiratoire et d’échanger avec des professionnels de santé tout au long 
de la matinée du 20 novembre dernier. 

 10 dépistages réalisés 

  

2 aides à l’instruction de Protection Universelle 

Maladie  

98 aides à l’instruction de Complémentaire 

Santé Solidaire  

46 aides à l’instruction de demandes D’aide 

Médicale d’Etat 

Augmentation de 35 % par rapport à 2024 
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3.2 PROPOSER UN ACCOMPAGNEMENT SOCIAL PERSONNALISE ET ADAPTE A CHAQUE 

HABITANT 
 
Les personnes en situation de précarité sont davantage exposées aux attitudes de rupture ou de 
renoncement aux soins pour des raisons diverses et parfois multiples. Ainsi, dans le cadre des suivis 
qu’ils peuvent mettre en place auprès des administrés, les travailleurs sociaux du CCAS sont 
régulièrement confrontés à ces situations parfois complexes à accompagner. Outre l’information et le 
soutien qu’ils peuvent apporter pour faire valoir les potentiels droits des administrés, ils mènent un 
important travail d’orientation et de collaboration avec les différents partenaires spécialisés du secteur 
pouvant venir en soutien du CCAS dans l’accompagnement aux soins de ces situations. 
 
Parmi ces partenaires :  

 La CPAM avec sa « mission accompagnement santé » qui réalise un bilan des droits et 
besoins des administrés présentant une faible autonomie dans leurs démarches et évoquant 
des difficultés à se faire soigner. Elle les oriente et les accompagne dans leurs démarches de 
santé et les aide à trouver des solutions pour accéder aux soins. 

 La PASS (permanence d’accès aux soins de santé) de l’hôpital de Jossigny à destination 
des personnes en situation de précarité sans couverture sociale (ou partielle) et ayant des 
problèmes de santé. Elle propose une consultation prise en charge à 100% et accompagne 
dans les démarches d’accès aux droits 

 L’équipe mobile psychiatrie précarité d’Equalis qui intervient auprès des personnes vivant 
dans la rue et rencontrant des problématiques de santé mentale. Cette équipe qui se déplace 
au plus près des lieux de vie des personnes, évalue et oriente les administrés vers les services 
de droits commun, apporte un soutien et des conseils aux agents du CCAS et vise à favoriser 
la mise en réseau pour faciliter l’accès à un hébergement et à l’insertion des personnes 
stabilisées dans leur traitement. 

 
Par ailleurs, par le biais d’une prise en charge de l’ARS, 8 agents du 
CCAS ont pu bénéficier d’une formation Premiers Secours en Santé 
Mentale au cours de l’année 2024. Ils sont ainsi désormais en capacité 
de reconnaître les symptômes relatifs aux différents troubles et crises 
liés à la santé mentale, de pouvoir proposer et apporter une aide de 
première intention et d’orienter la personne concernée vers les prises en 
charge appropriées en attendant que cette dernière puisse bénéficier de 
l’aide de professionnels ou que la crise passe. Il est envisagé, à terme, 
que l’ensemble des agents du CCAS bénéficie de cette formation. 
 

5. LUTTER CONTRE TOUTES LES VIOLENCES 
 

La violence est définie par l’OMS comme étant 
« l’utilisation intentionnelle de la force physique, 
de menaces à l’encontre des autres ou de soi-
même, contre un groupe ou une communauté, 
qui entraîne ou risque fortement d’entrainer un 
traumatisme, des dommages psychologiques, 
des problèmes de développement ou un 
décès ». 
Cette définition inclut tous les types et toutes les 
formes de violence, et ce, sans égard au milieu 
ou à son âge.  

Les formes de violences les plus souvent considérées sont les violences physiques, sexuelles, 
psychologiques, les privations et les négligences.   
 
Dans le cadre de leurs missions, les travailleurs sociaux du CCAS peuvent être confrontés à des 
situations de violences, qu’elles concernent des victimes ou des auteurs, et quel que soit l’âge ou la 
situation sociale des personnes. 
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4.1 REPONDRE A L’URGENCE DES SITUATIONS DE VIOLENCES INTRAFAMILIALES 
 
Toute personne se présentant dans l’urgence au CCAS et faisant part qu’elle est victime de violences 
intrafamiliales est reçue sans délai par un travailleur social. Au-delà de chercher une solution de mise 
à l’abri et de conseiller la victime dans les démarches à réaliser, les professionnels du CCAS attachent 
une importance particulière à lui apporter une écoute attentive et à lui faciliter l’expression des difficultés 
rencontrées, souvent traumatisantes et perturbantes. Ils cherchent avant tout à apporter soutien, 
conseils et orientations. En cas de nécessité, ils peuvent mettre en place un accompagnement étroit 
auprès des victimes pouvant aller jusqu’à l’accompagnement sur les lieux de mise à l’abri ou encore 
au commissariat pour déposer plainte.  
 

4.2 PARTICIPER AUX INSTANCES PARTENARIALES 
 

A. LA CELLULE DE VEILLE EDUCATIVE (CVE) 
 
Dans le cadre d’une convention signée entre la ville, l’éducation nationale, le département et 
l’association Espoir, les CVE sont des instances permettant d’évoquer la situation d’enfants et de 
jeunes en situation d’échec scolaire, qui quittent prématurément le système scolaire sans qualification 
ou diplôme ou qui s’inscrivent dans une dynamique comportementale pouvant conduire au 
basculement dans la prédélinquance ou la délinquance. Elles sont portées et animées par le CLSPD 
(conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance) de la commune et visent à :  

 engager une démarche collégiale et partenariale de réflexion et d’action,  

 concevoir et organiser sur le territoire communal une continuité éducative 

 proposer un ensemble lisible et cohérent des ressources mobilisables  

 articuler les réponses aux besoins des jeunes concernés 
Les situations évoquées sont essentiellement signalées en CVE du fait  

 de problèmes familiaux,  

 d’exclusions des établissements scolaires,  

 de difficultés éducatives ou scolaires 

 d’absentéisme répété 
 
En tant que membre permanent, le CCAS a participé à 4 
de ces instances durant lesquelles il peut faire part 
d’éléments en sa possession qui permettraient de 
comprendre davantage les situations, notamment le 
contexte familial du jeune concerné, en vue d’adapter au 
mieux les réponses qui peuvent être apportées.  
 

B. LE RESEAU DE VEILLE DES VIOLENCES INTRAFAMILIALES ET FAITES AUX FEMMES (REVIF) 
 
Co-animé par la direction de la prévention et de la sécurité de la ville et l’association Paroles de 
femmes-le relais, le REVIF constitue une instance partenariale visant à renforcer la coordination des 
acteurs du territoire intervenant sur les questions de violences faites aux femmes, de violences 
intrafamiliales ainsi que sur l’accompagnement des victimes et des auteurs de violences. 
Les travailleurs sociaux du CCAS participent à chacune des instances, organisées trimestriellement. 
 
Elles permettent de renforcer le partenariat entre les différents acteurs par une meilleure connaissance 
des missions et compétences de chacun tout en favorisant la mise en place de procédures et d’actions 
communes visant à faciliter l’intervention de chacun et/ou à développer les actions de prévention autour 
des violences et du risque de récidive. 
  

28 situations différentes 

abordées  
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C. LA COMMISSION D’AIDE A L’EVALUATION ET A L’ORIENTATION DES PERSONNES MAJEURES 

VULNERABLES (CAEOPMV) 
 
A l’initiative du département de Seine-et-Marne, les CAEOPMV sont des instances partenariales de 
concertation et de soutien traitant des personnes majeures en situation de vulnérabilité. Elles ont pour 
objectifs d’analyser collectivement les situations complexes afin de : 

 proposer des solutions concrètement mobilisables, 

 impulser une approche innovante dans le traitement des situations individuelles, 

 favoriser une collaboration concrète et permanente entre professionnels. 
 
Pilotées, organisées et animées par la MDS de Roissy-en-Brie, elles se réunissent une fois tous les 2 
mois. En tant que membre permanent, le CCAS a participé à 2 commissions organisées en 2025 et a 
sollicité l’examen d’une situation présentant plusieurs facteurs de vulnérabilité : isolement social, 
dépendance vis-à-vis de l’hébergeant, rupture de soins, conditions de logement dégradées, absence 
de ressources, défaut de pièce d’identité valide. La mise en commun des analyses et expertises de 
chacun autour de cette situation, a permis d’identifier plusieurs pistes d’interventions et d’engager un 
accompagnement social coordonné auprès de cet administré. 
 

 

6. INCLUSION DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP  
 
Selon la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 
et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées, « constitue un handicap, 
toute limitation d’activité ou restriction de participation 
à la vie en société subie dans son environnement par 
une personne en raison d’une altération 
substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs 
fonctions physiques, sensorielles, mentales, 
cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un 
trouble de santé invalidant ».  
 

On distingue aujourd’hui 6 grandes familles de handicap :  

 Handicap moteur : atteinte partielle ou totale de la motricité 

 Handicap visuel : personnes malvoyantes ou non-voyantes 

 Handicap auditif : personnes malentendantes ou sourdes 

 Handicap psychique : troubles mentaux, affectifs et/ou émotionnels 

 Déficience intellectuelle : altérité ou privation des facultés intellectuelles 

 Maladies invalidantes : maladies respiratoires, digestives, infectieuses… 
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5.1 FAVORISER LE RECOURS AUX DROITS 

 

A. GARANTIR UN ACCES A LA COMPENSATION DU HANDICAP  
 
D’après l’article 114-1-1 du Code de l’action sociale et 
des familles « la personne handicapée a droit à la 
compensation des conséquences de son handicap 
quels que soient l’origine, la nature de sa déficience, 
son âge ou son mode de vie. Cette compensation 
consiste à répondre à ses besoins. » Ainsi, les aides 
attribuées ne dépendent pas du handicap de la 
personne mais sont fondées sur ses besoins et choix 
de vie. 
Le CCAS accompagne les administrés dans la constitution de leur dossier de compensation. Au-delà 
de la vérification de sa complétude, les agents apportent un soutien individualisé permettant à la 
personne d’exprimer précisément ses difficultés et ses besoins en vue de favoriser la mise en place 
des mesures les plus adaptées. Le dossier est ensuite transmis à la MDPH 77 pour traitement.  
Le CCAS instruit majoritairement les dossiers à destination des adultes, les dossiers liés aux enfants 
étant généralement constitués par le référent handicap de l’éducation nationale ou par le service 
SAPHA de la MDS de Roissy-en-Brie. Le nombre de mesures de compensation sollicitées, ramené au 
nombre de dossiers instruits, témoigne de la complexité des situations rencontrées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

B. FACILITER LES DEPLACEMENTS DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP 
 
Dans une logique de soutien à l’autonomie et à la mobilité, le 
département de Seine-et-Marne propose une aide aux transports 
destinée aux personnes en situation de handicap majeures n’étant 
pas soumises à l’impôt sur le revenu et présentant un taux 
d’incapacité supérieur ou égal à 80% ou bénéficiant de l’AAH : le 
forfait améthyste 4-5.  
D’un montant annuel de 22€, ce dispositif permet des déplacements illimités sur les zones 4-5 des 
réseaux SNCF, RATP et OPTILE d’Ile-de-France. 

 

  

158 demandes instruites 

Diminution de 3 % par rapport à 2024 

477 mesures de compensation du 

handicap sollicitées  
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67 demandes instruites 
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5.2 PROPOSER UN ACCOMPAGNEMENT SOCIAL PERSONNALISE ET ADAPTE A CHAQUE 

HABITANT 
 
Depuis février 2022, le CCAS est labellisé Point Autonomie Territorial de niveau 3 via une convention 
avec le département de Seine-et-Marne et la MDPH 77. 
Ce label atteste la compétence des services en tant que lieux d’accueil, d’information et 
d’accompagnement pour les personnes en situation de handicap et les séniors.  
Ainsi, au-delà d’un accompagnement à l’instruction de leur dossier de demande de compensation, les 
administrés peuvent bénéficier d’un accompagnement global de qualité en matière de handicap : 
accompagnement à la mise en œuvre des notifications MDPH, soutien dans la réalisation d’un recours 
auprès de la MDPH, recherche de solutions dans le cadre d’un aménagement du logement, évaluation 
à domicile, soutien des proches aidants…  
 

5.3 ELIMINER LES INEGALITES D’ACCES AUX SERVICES, AUX LOISIRS ET AU TRAVAIL  
 
Afin de favoriser l’information des habitants et de promouvoir l’inclusion des personnes en situation de 
handicap, le CCAS développe régulièrement des actions de sensibilisation à destination de la 
population. 
 
Forum handicap : 
Ainsi, le 5 avril dernier, le premier forum handicap de la collectivité a été organisé. Se voulant 
généraliste, cette action a permis de réunir sur un même lieu toutes les ressources nécessaires pour 
aider et accompagner les personnes en situation de handicap, leurs familles et leurs proches dans tous 
les champs de la vie quotidienne : 

 Accès aux droits, 

 Scolarité, 

 Emploi/formation, 

 Loisirs, 

 Sports, 

 Accompagnement, 

 Logement, 

 Aidants.   

 
 

 
 
 

 

308  visiteurs 

48  stands 

10  animations/conférences 

 

3 400 € de subvention 
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Au-delà de stands tenus par les 
partenaires œuvrant dans le champ du 
handicap, des conférences et des 
animations ont également été organisées 
tout au long de la journée : 

 Démonstrations de chiens guides 

d’aveugles d’Ile de France, 

 Démonstrations handisport, 

 Initiation à la langue des signes 

française, 

 Cabaret-débat « Après un 

accident de la vie, comment se 

relever ? », 

 Conférence sur les aidants et le 

travail, 

 Conférence sur la théorie des 

cuillères à l’école, 

 Exposition photos, 

 Jeux adaptés, 

 Matériel sensoriel, 

 Ateliers de sensibilisation aux 

situations de handicap. 

 
DuoDay 
Sous l’impulsion du CCAS, la collectivité s’inscrit depuis 2023 
dans la participation au DuoDay. Cette opération vise à 
favoriser l’inclusion professionnelle des personnes en situation 
de handicap en leur permettant de constituer un duo avec un 
agent volontaire de la collectivité pour découvrir son 
environnement de travail et ses missions quotidiennes.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

17  postes proposés dont 8 techniques 

11  duos constitués 
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Réunion d’information 
En partenariat avec le Service Intercommunal de l’Emploi, le CCAS a également organisé une réunion 
d’information, le 30 avril 2025, afin de renforcer l’accès à l’information sur les dispositifs liés au 
handicap.  
Au programme :  

 Les différents types de handicap, 

 Les démarches pour déposer un dossier de compensation du 

handicap 

 Les mesures de compensation à destination des adultes en 

situation de handicap, 

 Les dispositifs de recours, 

 L’accès et le maintien dans l’emploi des personnes en situation 

de handicap. 

 
 

PERSPECTIVES 2026 
 

 Suivre le renouvellement de la 
convention SMAEP/Véolia pouvant 
garantir la pérennité des aides 
financières relatives à une facture 
d’eau. 
 

 Mettre en place une action de 
dépistages santé en lien avec la 
fondation « Agir pour le cœur des 
femmes ».  

 

 Finaliser et formaliser le travail 
engagé autour des modalités d’accueil 
du public afin d’améliorer l’accès aux 
services et prévenir le non-recours : 
modalités de réception, questionnaire 
de satisfaction… 

 

 
  

 

10  personnes 
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BIEN VIEILLIR 
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 
 

 

 

 

REPARTITIONS DES PERSONNES AGEES DE 60 ANS ET PLUS A PONTAULT-COMBAULT 
 

 

 

 

 

 

 

CREATION DE L’ESPACE SENIORS  
La création d’un lieu dédié au public sénior était une volonté 

politique forte pour faciliter les réponses qui peuvent être 

apportées à ce public.  

Depuis janvier 2024, l’Espace séniors est devenu le lieu 

d’accueil unique regroupant l’ensemble des activités et 

services à destination des personnes retraitées de la 

commune et leurs aidants.  

Jusqu’à présent l’Espace séniors gérait la résidence autonomie Georges Brassens, les prestations de 

portage de repas à domicile et le transport à la demande.  

Depuis janvier 2024, l’Espace séniors a repris la gestion des activités suivantes :  

 Les sorties et voyages séniors  

 L’animation des séniors retraités via le Pass’séniors  

 Les festivités de fin d’année (colis/repas de Noel) 

 Les plans d’alerte et d’urgence 

 L’ouverture des droits des personnes retraitées (aides aux démarches administratives pour la mise 

en place d’aide à domicile, le forfait Améthyste, l’aménagement des logements, le minimum 

vieillesse…)   

  

7 615 séniors de 60 ans et plus 

(2022) soit 19,6% de la population 

  

2 323 seniors de 75 ans et plus 
(2022) 
 

36,8% des 75 ans et plus vivent 

seuls à domicile (2022) 

5 300 accueils physiques  

3 467 appels téléphoniques  

372 courriers traités en 2025  

13,40%

4,00%

1,90%

60-74 ans 75-84 ans 85 ans et plus
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Pour rappel, l’Espace séniors est articulé autour de 3 pôles clairement définis et identifiés :  

Un pôle « accueil/administration/ressources » : ce pôle composé de 3 agents a pour missions 

d’assurer l’accueil physique et téléphonique de l’Espace Séniors, la facturation de l’ensemble des 

prestations délivrées (loisirs, restauration, logements, portage de repas…) ainsi que le secrétariat et la 

gestion administrative.  

Un pôle « accompagnement et vie sociale » (PAVS): véritable innovation et plus-value ambitieuse, 

ce pôle est organisé en deux unités distinctes : une unité d’accès aux droits et aux loisirs et une unité 

de transport à la demande.  

La résidence autonomie : établissement médico-social proposant 80 logements adaptés et sécurisés 

pour des personnes âgées de 60 ans et plus encore autonome.  

 
 

1. LUTTER CONTRE LA PRECARITE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

1.1 FAVORISER LE RECOURS AUX DROITS 
 

Faire valoir les droits à la retraite :  
Face à la complexité des démarches administratives et à la 
dématérialisation croissante des services, le CCAS est fortement 
sollicité par les administrés pour l’ouverture de leurs droits auprès 
des caisses de retraite. Ces demandes concernent aussi bien la 
retraite principale que la retraite complémentaire, l’allocation de 
solidarité aux personnes âgées (ASPA) ou encore la pension de 
réversion. 
 
En 2025, 36 dossiers de retraite ont été constitués. 
Leur instruction nécessite fréquemment plusieurs 
rendez-vous afin de rassembler l’ensemble des 
informations et des pièces justificatives nécessaires. 
 
S’agissant des dispositifs de solidarité, destinés aux 
personnes de plus de 65 ans disposant de faibles 
ressources ou ne relevant pas du système 
d’assurance vieillesse français, le CCAS a instruit 23 
dossiers d’ASPA complémentaire et 4 dossiers au 
titre du SASPA pour les personnes n’ayant jamais 
cotisé en France. 
 
Proposer un accompagnement social personnalisé et adapté à chaque habitant  
Dans le cadre de sa labellisation en tant que Point Autonomie Territorial de niveau 3 et de son service 
social polyvalent, le CCAS propose un accompagnement social global aux séniors rencontrant des 
difficultés. Cet accompagnement, pouvant être réalisé à domicile si la situation le nécessite, peut porter 
sur différents domaines : accompagnement budgétaire, prévention des impayés, soutien au maintien à 
domicile, accompagnement vers un placement en établissement ou encore démarches de protection 
juridique.  

 
  

36 dossiers de retraites réalisés  

23 dossiers d’ASPA complémentaire 

4 dossiers de SASPA 

11 dossiers de pension de réversion 
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L’instruction des dossiers d’aide sociale à l’hébergement et d’obligation alimentaire 
L’aide sociale à l’hébergement permet la prise en charge 
totale ou partielle des frais liés à l’hébergement des 
personnes âgées ou en situation de handicap, que ce 
soit en établissement ou en accueil familial. Versée par 
le département, cette aide légale nécessite une 
instruction administrative assurée par le CCAS. 
A ce titre, les agents instruisent également les dossiers 
relatifs à l’obligation alimentaire, pouvant être sollicités 
par l’ensemble du territoire national dès lors que l’obligé 
alimentaire concerné réside sur la commune. 
 
 

L’instruction des forfaits Améthyste (CD 77) 
Les forfaits Améthyste et Mobilis sont deux dispositifs 
d’aides au transport proposés par le Conseil départemental 
de Seine-et-Marne. Ils s'adressent aux seniors, aux anciens 
combattants et veuves de guerre, sous condition de 
ressources et/ou de statut. Ils favorisent la mobilité de ces 
publics sur le territoire. 

 
 

2. Lutter contre l’isolement social 
 

2.1 LE PLAN D’ALERTE ET D’URGENCE DEPARTEMENTAL 

La loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées prévoit la mise 
en place d’un plan d’alerte et d’urgence mené conjointement par 
le préfet du département et le président du conseil 
départemental. A destination des personnes âgées et des 
personnes en situation de handicap isolées et résidant à leur 
domicile, il permet notamment de favoriser une intervention 
ciblée des services sociaux et sanitaires en cas de risques 
exceptionnels (canicule, grand froid, crises sanitaires). Au niveau 
local, la direction des solidarités coordonne le dispositif. 
 

A. LE REGISTRE NOMINATIF 

Dans le cadre du plan d’alerte et d’urgence, le Maire est tenu 
d’instituer un registre de recensement des personnes vulnérables et 
isolées qui en font la demande. 
 
L’espace séniors gère ce registre pour la deuxième année 
consécutive.  
En 2025, 392 personnes, soit 306 foyers, étaient inscrites sur le 
registre au travers d’un ou plusieurs risques qu’ils ont au préalable 
choisis :  

 379 dans le cadre du plan canicule 

 296 dans le cadre du plan grand froid 

 370 en cas de crise sanitaire 
 

 
 
  

392 personnes recensées  

dont 11 nouvelles personnes 

et 56 radiations 

 

2 alertes canicule 

déclenchées 
 

1645 appels passés et 5 
déplacements à domicile 

 

7 personnes accompagnées dans 

l’instruction de leurs dossiers d’aide 
sociale 

 

16 dossiers d’obligation alimentaire 

constitués  

279 personnes retraitées 

âgées de +65 ans accompagnées 
contre 255 en 2024 
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Typologie des personnes recensées sur le plan d’alerte et d’urgence 
 

 
 

B. LE PLAN CANICULE 

Visant à protéger les personnes vulnérables, il a pour objectifs de : 

 Limiter la surmortalité saisonnière liée aux fortes chaleurs 

 De protéger et prévenir les risques de déshydratation ou d’hyperthermie 

 De lutter contre l’isolement : des fiches de recensement ont été déposées auprès des partenaires 
de proximité (établissement de santé comme les pharmacies ; les services à la personne ; les 
gardiens d’immeuble des bailleurs sociaux). 

 
Ainsi, l’ensemble des agents de la direction des solidarités est mobilisé chaque année sur toute la durée 
de la veille saisonnière allant du 1er juin au 15 septembre, week-ends et jours fériés compris. En 
cas de déclenchement du plan canicule par le Préfet, le CCAS à la charge de contacter chacune des 
personnes recensées afin de leur apporter les conseils et l’assistance nécessaires. En parallèle, des 
maraudes sont réalisées afin de s’assurer de la bonne santé des personnes sans domicile fixe connues 
et de leur apporter de quoi s’hydrater et des visites à l’ensemble des résidents de la résidence Georges 
Brassens sont organisées. 
 
En 2025, le Préfet de Seine-et-Marne a déclenché le plan canicule à 2 reprises : 

 du 30 juin au 3 juillet, 

 du 12 août au 15 août.  

 Au total 1645 personnes appelées et 5 déplacements à domicile dont une levée de doute, et un 

accompagnent resserré.  

 

C. LE PLAN GRAND FROID 

Il a pour objectifs principaux de protéger et prévenir les personnes vulnérables envers : 

 Les risques de surmortalité saisonnière liée essentiellement aux épidémies de maladies 
infectieuses  

 Les risques d’intoxications au monoxyde de carbone.  
 

Au même titre que pour le plan canicule, l’ensemble des agents de la direction est mobilisé sur toute la 
période de veille saisonnière qui court du 1er novembre au 31 mars de chaque année. 
 
Le plan grand froid n’ayant pas été déclenché au cours de l’hiver 2024-2025, aucun appel de 
sensibilisation n’a été réalisé auprès des personnes recensées sur le registre nominatif. Toutefois, les 
agents du service social ont réalisé, chaque semaine, une maraude auprès des personnes sans 
domicile repérées sur la commune afin de s’assurer de leur bonne santé et de leur prodiguer les 
conseils nécessaires pour les amener vers les structures d’accompagnement adaptées. 

 

  

67% de femmes et 33 % d’hommes  

55 % de personnes seules  

15 % des personnes ont une aide à 

domicile 
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2.2 LE RESTAURANT 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’activité de restauration en 2025 apparaît globalement stabilisée, avec une baisse limitée à 129 repas 
servis, traduisant un maintien relatif des volumes. Néanmoins, cette stabilité masque des évolutions 
contrastées selon les publics :  

 Une diminution marquée de 13,7 % des repas consommés par les résidents est observée, 

révélant une désaffection progressive. Cette tendance semble en partie corrélée à une 

perception hétérogène de la qualité des prestations assurées par le prestataire, générant une 

forme de lassitude et impactant la fréquentation. 

 À l’inverse, le développement de dispositifs d’ouverture vers l’extérieur, notamment le 

Pass’Séniors, a permis de dynamiser significativement l’activité, avec un triplement des repas 

servis à des usagers non-résidents.  

 Par ailleurs, les investissements réalisés dans la rénovation de la salle de restauration et le 

renouvellement du mobilier ont produit un effet levier mesurable, avec une augmentation de 

7,6% de la fréquentation des agents municipaux. 

 
Sur le total des 7592 repas préparés : 

 5997 repas servis aux résidents ou à leurs proches (dont 209 servis en « plateaux » pour une 

consommation à leur domicile), 

 1184 repas servis aux personnes extérieures à la résidence autonomie, 

 411 repas servis pour des agents de la ville  

Comme à l’accoutumée, les repas festifs permettent d’améliorer le quotidien et lutter contre l’isolement 
social des séniors de la ville.  
Pour cela, en 2025, les 4 animations trimestrielles ont eu mise à l’honneur les carnavals du monde : 

 Le 14 février : le carnaval de Venise a rassemblé à 75 participants,  

 Le 11 avril : « la bataille des fleurs » du carnaval de Nice a eu 74 participants,  

 Le 26 septembre : le carnaval de Rio a été mis à l’honneur avec 68 participants,  

 Le 14 novembre : Le carnaval des Antilles a été proposé à 69 participants. 

 
  

7592 repas préparés  
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Le restaurant propose aussi 2 journées festives accompagnées d’animation : 

 Le buffet champêtre réunis les familles et amis des résidents. Le samedi 28 juin, 90 personnes 

ont pu profiter d’un repas dans le jardin au son du Karatoké, groupe musical. 

 Le repas de Noël  qui s’est déroulé le vendredi 19 décembre 2025 avec 112 convives présents 

pour partager ce moment animé par un duo d’artistes mêlant magie, jonglerie, danse et humour.  

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.3 LE TRANSPORT A LA DEMANDE 
Le dispositif fonctionne avec un abonnement annuel 
ou semestriel, tarifé en fonction de l’utilisation, dont le 
montant varie entre 25€ et 50€: Aucune augmentation 
de tarif en 2025. 

 transport collectif  

 transport collectif + transport individuel 

 

 

Deux types de transports sont proposés : 
 

 Le transport collectif destiné à faciliter les 

déplacements groupés des personnes 

âgées vers les zones commerciales du 

territoire, enregistre en 2025 une progression globale de son activité, avec une augmentation 

de 4,9 % du nombre de rotations (235 contre 224 en 2024). 

Cette évolution repose sur des dynamiques contrastées selon les créneaux : 

- 65 pour Carrefour Market le mardi matin (1,5%) 

- 58 pour  Carrefour Market le mercredi après- midi (+ 13,7%) 

- 63 pour Carrefour Planet = le jeudi matin (+26%) 

- 49 pour Lidl le vendredi matin (+8,9% bien que son niveau d’attractivité demeure en deçà 

des attentes). 

Ces résultats confirment une tendance globalement favorable, tout en mettant en évidence la nécessité 

d’ajuster certains créneaux et destinations afin d’optimiser le service aux besoins des usagers.  

235 rotations pour le 

transport collectif 

 

1574 trajets individuels  
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Le transport individuel est plébiscité. Il permet les déplacements personnels sur les communes de 
Pontault-Combault, Roissy en Brie et Emerainville : 
- médical/paramédical = 38%  
- courses alimentaires = 40 %  
- coiffeur = 7%  
- retour à domicile= 0,5%  
- autres (banques / la poste / visite d’un proche en 

EHPAD…) = 12,5% 
 

Après une forte progression de plus de 34 % en 2024, 
l’activité du transport à la demande connaît en 2025 une 
légère baisse, avec 1 574 trajets, soit une diminution de 6,9 
% par rapport à l’année précédente. Cette baisse peut 
indiquer une stabilisation de l’usage. 
En revanche, le nombre d’abonnés continue d’augmenter fortement, passant de 108 à 146 abonnés 
(+35,2 %), témoignant d’un engagement croissant des usagers et d’une fidélisation du service. 
 
Les personnes retraitées et /ou à mobilité réduite profitent pleinement d’un transport adapté pour 
effectuer leurs déplacements de la vie quotidienne. 
 
Ces données soulignent que, malgré une légère diminution du nombre total de trajets, le service 
consolide sa base d’usagers réguliers et continue de répondre efficacement aux besoins des publics 
fragiles, garantissant la pertinence et la pérennité du dispositif. 
 
 
Diversité du microbus : 
Outre le transport à la demande, les chauffeurs assurent également le transport pour :  

 des sorties organisées par les animatrices de la résidence : séances de balnéothérapie, ferme et 

cueillette de Coubert.  

 des seniors et/ou personnes à mobilité réduite aux évènements de la ville : 

- les thés dansants durant l’été,  

- le feu d’artifice du 14 juillet : 10 personnes transportées 

- les élections européennes : 20 personnes transportées  

- les élections législatives : 43 personnes transportées  

 

La réalisation du cahier des charges a permis de planifier l’acquisition d’un nouveau véhicule adapté 

aux personnes à mobilité réduite (PMR) pour remplacer le microbus existant. La passation du marché 

a été effectuée en 2025, et la mise en service du nouveau véhicule est prévue pour le 2ᵉ semestre 

2026. 

Cette acquisition contribuera à améliorer le confort et la sécurité des usagers, tout en renforçant 

l’efficacité du service de transport à la demande.  

 

3. Prévenir la perte d’autonomie  

 

3.1 LA RESIDENCE AUTONOMIE  
 

A. LES RESIDENTS  

Le phénomène de « rajeunissement » observé depuis 2022, se 
poursuit en 2025. L’arrivée de résidents plus jeune, et 
davantage de femmes, entraine une baisse de la moyenne 
d’âge globale d’environ un an par rapport à 2024. La moyenne 
d’âge reste toutefois différenciée selon le sexe, les hommes 
étant en moyenne plus jeunes que les femmes (74 ans contre 
81 ans).  

64 %  de femmes  

36 %  d’hommes 

80 ans moyenne d’âge 

146  abonnements vendus 

augmentation de 35,2 % par 

rapport à 2024 

dont 129 abonnements annuels 

augmentation de 41,76 % par 
rapport à 2024 
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La composition des foyers demeure stable, depuis plusieurs années : 
les résidents sont majoritairement des personnes seules. 
 
Malgré des travaux de réhabilitation toujours en cours, l’attractivité de 
la résidence reste forte. Le nombre d’entrées est élevé, et l’année se 
conclut avec un taux d’occupation à 100%.  
 
Sur 65 dossiers retirés en 2025, 34 ont été déposés, donnant lieu à 21 
admissions. Ce qui montre que la demande reste soutenue 
indépendamment de l’état des travaux  
 

 
Les mouvements de l’année 2025 sont : 

 Sorties de résidents : 11 au total, dont 5 pour admission en EHPAD, 4 décès et 2 

déménagements (couples souhaitant un logement plus grand). 

 Demande d’admission : 65 dossiers retirés en 2025, soit une hausse de +41,3 % par rapport 

à 2024 

 Commissions d’attribution : 7 organisées au cours de l’année, 

 Admissions réalisées : 21, contre 9 en 2024. Parmi elles, 8 personnes sont originaires de 

Pontault-Combault et 10 correspondent à un rapprochement familial, qui reste le premier motif 

d’admission.  

Bénéficiaires de l’APL au 31 décembre 2024   
 
Au 31 décembre 2024, 23 résidents bénéficient de l’APL (Aide Personnalisée au Logement). La 
répartition des montants perçus se présente comme suit : 
 

Montant de l’aide Nombre de résident 

inférieure à 100€ 10 

comprise entre 101 et 200€ 2 

comprise entre 201 et 300€ 5 

supérieure à 301 6 

Pour information, l’APL peut aller jusqu’à 456€.  
 

Conformément à la loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action 
sociale et médico-sociale, chaque résident bénéficie d’un 
accompagnement individualisé à travers la rédaction de 
son projet personnalisé, un outil de coordination visant 
à répondre à long terme aux besoins et attentes de la 
personne accueillie. 
 
La rédaction des projets personnalisés est réalisée par 
une psychologue clinicienne qui intervient à raison de 
deux demi-journées par mois au sein de l’établissement.  

La finalité du projet personnalisé est de favoriser l’expression et la participation de l’usager dans la 
conception et la mise en œuvre du projet qui le concerne. Les bénéfices attendus se situent à plusieurs 
niveaux : 
 
Pour l’usager : 

 Assurer un accompagnement personnalisé et individualisé 

 Permettre à l’individu de se projeter encore dans son avenir et ceci jusqu’à la fin de sa vie, ce qui 

permet de donner du sens à la vie en institution 

 Etre considéré comme un citoyen à part entière 

 

32 %  de résidents 

bénéficiaires de L’APL  
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Pour le personnel : 

 Revaloriser les actes du quotidien 

 Favoriser la coordination des acteurs et partager les savoir-faire et savoir-être. 

 
Pour l’établissement : 

 Donner du sens à la mission d’accompagnement des usagers 

 Promouvoir la bientraitance en respectant l’individu en tant qu’humain et citoyen 

 Recevoir une appréciation positive lors de l’évaluation externe. 

 

En 2025, 48 rendez-vous ont été réalisés avec le psychologue principalement pour : 

 Le renouvellement des projets personnalisés,  

 La rédaction des nouveaux projets personnalisés pour les nouvelles admissions,  

 La mise en place d’un suivi régulier. 

 
Toutefois, on observe une nouvelle diminution du nombre de rendez-vous par rapport aux années 
précédentes. Cette baisse s’explique par deux facteurs principaux : 

 Le changement de psychologue, avec des rendez-vous initiés seulement à partir à partir du mois 

de mai. 

 Une satisfaction moindre des résidents envers le nouveau psychologue par rapport à son 

prédécesseur.  

 

B. LES TRAVAUX DE REHABILITATION  

 
 

 
Depuis décembre 2019, le CCAS est propriétaire de la résidence autonomie. Lors de l’achat, un 
budget initial d’1,5 million d’euros avait été prévu pour effectuer des travaux de réhabilitation et 
aménager un nouvel espace d’accueil dans le cadre de la création de l’Espace séniors.  
 
Pour la maîtrise du projet, le CCAS est accompagné par la société IDONEIS, dont la collaboration a 
débuté en avril 2021. Les premières interventions sur le chantier ont été réalisées en mars 2023.  
 
En 2025, le coût total du projet s’élève à 2 942 937,29 € (2 913 465,69 € d’investissement et 29 471 € 
de fonctionnement). Pour financer ce projet, le CCAS a mobilisé plusieurs subventions et un prêt à taux 
zéro : 

 15 000 € du Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés, 

 108 000 € de l’Agglomération Paris-Vallée de la Marne (PVM), 

 46 000 € de la CAF, 

 350 000 € de la CNAV, 

 500 000 € de prêt à 0 %, 

 150 000 € de l’AG2R La Mondiale. 

2 869 766 €  budget travaux de 

réhabilitation  

 

669 000 €  de subventions obtenues  

 

500 000 €  de prêt CNAV à taux zéro 
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En 2025, les dépenses d’investissement ont augmenté de 80 597,58 € en raison :  

 d’un retard important dans l’avancée du chantier, entrainant la prolongation des contrats du 

bureau de contrôle et du coordinateur sécurité et protection de la santé (CSPS).  

 de la réalisation d’études géotechniques supplémentaires suite à des problèmes rencontrés sur 

l’extension. 

 de la mise en place d’un coordinateur SSI.  

 Réalisation de travaux supplémentaires (peinture cage d’escalier, sanitaire petite enfance…). 

 

Rappel des travaux réalisés par année 
 

Depuis mars 
2023 

 Désamiantage de plusieurs zones (accueil principal, salon, futurs locaux 

petite enfance), 

 Installation d’un système de ventilation dans les salles d’activité du sous-

sol, 

 Démolition de l’escalier dans l’accueil, 

 Amélioration de l’accès aux balcons pour 12 logements, 

 Changement des fenêtres et installation de volets électriques dans 12 

logements, 

 Changement des compteurs électriques dans l’ensemble des logements. 

En 2024 

 Changement des fenêtres et volets électroniques dans tout le bâtiment, 

 Remplacement des barillets dans 80 logements et installation de serrures 

électroniques, 

 Rénovation complète du restaurant « Les Copains d’Abord » et du salon 

d’activité avec nouveau mobilier, 

 Rénovation complète des couloirs (rez-de-chaussée au 2ᵉ étage), 

 Démarrage de l’isolation et ravalement extérieur, 

 Installation de la charpente de l’extension, 

 Rénovation et aménagement des locaux « petite enfance ». 

En 2025 

 Changement des couvertines et garde-corps sur l’ensemble du bâtiment, 

 Installation de nouveaux éclairages extérieurs, 

 Rénovation des cheminements extérieurs avec bandes de guidage, 

 Installation d’une nouvelle porte de garage, 

 Remplacement de toutes les portes vitrées et fenêtres de désenfumage, 

 Poursuite des travaux d’isolation et ravalement extérieur, 

 Achèvement de la rénovation et aménagement des locaux « petite 

enfance ». 

 
Le chantier a connu des retards supplémentaires en 2025, notamment sur l’extension, en raison de 
malfaçons structurelles. Ces problèmes ont nécessité :  

 Une étude géotechnique complémentaire, 

 Une modification du permis de construire, 

 Le recrutement d’une nouvelle société pour reprendre la charpente abandonnée par l’entreprise 

initiale. 

Ces travaux prolongés ont impacté le quotidien des résidents. Des difficultés diverses ont été 
remontées (accès, éclairages extérieurs, nuisances sonores…) pour lesquelles la direction, avec les 
entreprises, se sont toujours mobilisées afin de trouver des solutions.  
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7072  repas livrés  

53 foyers 

29 nouveaux bénéficiaires 

27 bénéficiaires en moyenne par mois 

Pour limiter les désagréments, un accès extérieur avec rampe a été créé pour faciliter la circulation des 
personnes à mobilité réduite, permettant de ne plus utiliser la descente du garage, peu praticable pour 
les personnes à mobilité réduite. 
 
Par ailleurs, un travail sur la signalétique de l’Espace séniors a été initié en collaboration avec la 
direction de la communication et un prestataire extérieur, aboutissant à la création d’une charte 
graphique spécifique pour l’Espace séniors.  

 
3.2 LE PORTAGE DE REPAS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chez les personnes âgées, avoir une alimentation saine est important pour prévenir des risques de 

dénutrition, de chutes et de maladies. Recevoir des repas tout prêts, à domicile, permet de manger de 

manière équilibrée sans avoir à faire les courses ou la cuisine. C’est dans cet objectif que l’Espace 

seniors propose une prestation portage de repas, via le prestataire Elior, puis « Saveurs et vie ». 

 
Des repas sont proposés 7j/7j (déjeuner avec ou sans collation) en fonction des besoins des 
bénéficiaires. 
La livraison s’effectue du lundi au vendredi. L’Espace séniors est en charge de la gestion administrative 
de cette prestation : dossiers d’inscriptions, commandes des repas auprès du prestataire, facturations 
mensuelles et relations avec les usagers.  
 
En 2025, 49 foyers bénéficiant du portage de repas sont des personnes de plus de 75 ans soit 92,45 
% des bénéficiaires, en 2024 ce chiffre s’établissait à 44 foyers. 
 
Le dispositif reste faiblement mobilisé malgré le changement de prestataire. 
 

L’année 2025 se caractérise par un turn-over important : 34 arrêts de 
prestation enregistrés, dont 28 concernent des usagers récemment inscrits 

dans l’année. 
Les motifs de sortie sont variés :  

 10 arrêts liés à une insatisfaction de la prestation, 

 5 liés à une amélioration de l’état de santé (besoin ponctuel),  

 8 admissions en EHPAD, 

 8 décès de convives réguliers,  

 1 déménagement vers la résidence autonomie 

 2 mises en place d’une aide à domicile pour la préparation du repas. 

Malgré une qualité des repas jugée satisfaisante avec le prestataire de Saveurs et vie, la prestation ne 
rencontre pas encore le niveau d’adhésion attendu. Le nombre de nouvelles entrées reste inférieur au 
nombre de sorties, traduisant une difficulté à fidéliser durablement les bénéficiaires. 
 
Par ailleurs, des difficultés organisationnelles ont été constatées, notamment liées au remplacement 
du livreur référent sur le territoire, ce qui a entraîné des irrégularités dans les plages horaires de 
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livraison. Néanmoins, durant les quelques épisodes neigeux qui ont paralysés ma ville, le prestataire a 
assuré toutes les livraisons.  
Dans ce contexte, l’Espace séniors maintient une communication étroite avec le prestataire afin 
d’améliorer en continu le service rendu. Depuis novembre 2025, un accès à l’intranet du prestataire 
permet également au CCAS de consulter et ajuster directement les prestations, constituant un levier 
d’optimisation et de réactivité. 
 

 
3.3 ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS DE MAINTIEN A DOMICILE  
 

A. ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS D’AIDE A DOMICILE  
 
Le pôle accompagnement et vie sociale (PAVS) accompagne et conseille les usagers sur les 
dispositifs permettant le maintien à domicile : téléalarme, repas à domicile, mise en place d’aides 
humaines… 
 
Le PAVS accompagne les séniors et les familles dans la recherche de prestataires d’aide à domicile, 
dans la constitution des devis et des dossiers de demande d’aides financières. Il est également un 
intermédiaire privilégié pour les organismes financeurs (CNAV, Conseil Départemental, Agirc-Arrco), 
les services d’aide à la personne, les travailleurs sociaux lors d’une sortie d’hospitalisation. 
 
En 2025, 353 personnes ayant formulé une première demande d’aide ont été accompagnées, soit une 
augmentation de 4 % par rapport à 2024 (+15 situations). La nature des accompagnements se répartit 
comme suit :  

 51% concernent l’instruction et l’aide à la complétude des dossiers de maintien à domicile 

(dossier unique d’autonomie à domicile, aide humaine,  téléassistance),  

 10% relèvent d’une orientation vers les services à la personne, 

 10% concernent un accompagnement dans les démarches administratives diverses. 

 
La fréquentation apparaît globalement stabilisée à un niveau élevé, traduisant un besoin constant 
d’accompagnement des publics âgés. Dans ce contexte, la démarche d’« aller vers » est nécessaire 
pour les personnes ne pouvant se déplacer avec 19 visites réalisées à domicile en 2025. 
 
La moyenne d’âge des personnes accompagnées s’établit à 73,5 ans en 2025 contre 83,7 ans en 2024, 
soit un rajeunissement d’environ 10 ans du public. Cette tendance témoigne d’un recours plus précoce 
aux dispositifs d’aide, traduisant une meilleure identification des besoins en amont de la perte 
d’autonomie et une volonté des séniors de rester chez eux. 
 
 

4. REINVENTER UNE POLITIQUE DE LOISIRS DES SENIORS EN 

S’APPUYANT SUR UNE VOLONTE SOCIALE 

 

4.1 ANIMATIONS DE L’ESPACE SENIORS 

 

A. LA RESIDENCE AUTONOMIE 

En 2025, 477 animations ont été proposées aux résidents 
traduisant une offre d’activités soutenue et diversifiée, contribuant 
activement au maintien du lien social et à la prévention de la perte d’autonomie.  
 

477  animations  
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Les animations proposées sont diverses et variées : ateliers créatifs, 
chant, marche, loto, jeux de société, quizz, temps de lecture, couture, 
rencontres intergénérationnelles…  
 
Par ailleurs, deux veillées ont été organisées au cours de l’année :  

 Une soirée conviviale autour d’un format « pyjama - soupe », 

 Un karaoké « live » avec musiciens, ouvert également aux 

adhérents du Pass’Séniors, favorisant ainsi l’ouverture vers 

l’extérieur.  

La conférence des financeurs, dispositif départemental, vient compléter 
le programme d’animation proposé aux résidents grâce à l’attribution du 
forfait autonomie. Cette subvention annuelle permet de financer 
l’intervention de plusieurs prestataires extérieurs pour mettre en place 
des actions de prévention : 

 10 ateliers poterie céramiques  

 16 ateliers d’art floral 

 21 séances de marche progressive et dynamique,  

 22 séances de chant avec un professeur,  

 12 séances de balnéothérapie,  

 43 séances de sport adapté,  

 le financement d’Happy visio, 

 40h d’intervention d’un psychologue diplômé, 

 2 bains sonores,  

 16h de soins socio-esthétique et réflexologie.  

 

 
B. LE PASS’SENIORS  

Dans le cadre de la politique en faveur du bien vieillir et du 
déploiement de l’Espace Séniors, le CCAS a mis en place, fin 
2024 un dispositif de fidélisation et d’avantages intitulé « 
Pass’seniors » destiné aux retraités de plus de 60 ans, avec pour 
objectif principal de lutter contre l’isolement des personnes âgées.  
 
Grâce à ce Pass, un accès à des remises en échange d’une 

adhésion annuelle (au prix de 20 €), chez de nombreux 

commerçants, associations sportives et autres structures 

partenaires du dispositif. 

Le Pass Seniors donne accès à un certain nombre d’avantages 

et de privilèges, parmi lesquels : 

 des animations dédiées 

 un événement exclusif dans l’année 

 une réduction de 5€ sur une des sorties seniors au choix 

 un tarif préférentiel pour le restaurant Les Copains d’abord 

 une entrée gratuite au Nautil 

 l’accès aux locaux de la Résidence autonomie Georges-

Brassens, pour se retrouver autour d’activités. 

 
Plus globalement ce projet a pour objectifs de fédérer, structurer et développer une dynamique 
territoriale à destination du public sénior. 
 

30 300 €  de subvention 

126 séances proposées 
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Pour cette première année de déploiement, le CCAS  a 
mobilisé 17 commerçants et 3 associations partenaires 
afin de proposer des avantages aux adhérents du 
Pass’séniors. Toutefois, les retours des partenaires 
mettent en évidence que la fréquentation de leur 
structure est globalement faible.  
 
Le Pass’séniors a permis de développer une offre 
d’animation dédiée avec la diffusion mensuelle d’un 
programme d’activités variées  
 
L’offre proposée en 2025 s’est articulée autour de plusieurs axes :  

 Activités physiques et de bien-être : randonnée, sport 

adapté, taïso, ateliers équilibre, relaxation, danse, 

 Activités culturelles et créatives : chant (avec 

représentation), poterie, art floral, généalogie, ateliers créatifs, 

 Actions de prévention santé : ateliers et conférences sur la 

nutrition, prévention des chutes, dépistage (diabète, 

hypertension), sécurité routière, sensibilisation aux fraudes, 

 Animations conviviales et partenariales : pétanque, 

rencontres intergénérationnelles, activités avec la médiathèque, 

ateliers bien-être, 

 Animations internes portées par les équipes de l’Espace 

Séniors. 

 
Au total, plus de 162 séances, ateliers, cours, conférences, rencontres et animations ont été organisés 
sur l’année, illustrant une programmation dense et diversifiée, avec le concours de partenaires tels 
que : le PRIF, Solimut, CGPC 77, police municipale, Saveurs et vie, Adonis, Lumeen, CAPVM… 
 
Ainsi, si le Pass’Séniors constitue un levier pertinent pour dynamiser l’offre à destination des seniors, 
des axes d’amélioration subsistent, notamment en matière de mobilisation des adhérents vers les 
partenaires locaux. 

 

4.2 LE SEJOUR ET LES SORTIES DE LA RESIDENCE AUTONOMIE  

 

A. LE SEJOUR DE LA RESIDENCE AUTONOMIE 

 
Le séjour de la résidence autonomie et du Club la Joie de Vivre 
L’organisation conjointe d’un séjour entre la résidence autonomie et l’association le Club La Joie de 
Vivre, depuis plusieurs années est plébiscitée par les participants.  
 
En 2025, le séjour s’est déroulé à Longeville-sur-mer et à réunit 43 
participants dont 8 résidents, 1 aidant et 34 adhérents du Club.  
 
Le programme de la semaine, à la fois culturel et convivial comprenait :  

 La visite du bassin ostréicole de la Guittière suivie d’une dégustation, déjeuner au restaurant, 

puis visite guidée des Sables d’Olonne ainsi que tous ses sites remarquables  

 La visite de la Tranche-sur-Mer : une charmante station balnéaire.  

 Des soirées et animations organisées par le village vacances. 

 

43  participants  

17 commerçants 

3 associations 

192 abonnements vendus 
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Ce séjour est proposé à un tarif accessible grâce 
au dispositif « Seniors en vacances » de l’ANCV 
dont l’objectif est de favoriser le départ en 
vacances des personnes âgées tout en 
contribuant à la prévention de la perte 
d’autonomie. Ce programme repose sur une offre 
de séjours « tout compris » (hors transport), 
incluant hébergement en pension complète, 
excursions, animations et activités, ainsi qu’une 
aide financière pouvant atteindre 212 €, sous 
conditions de ressources ou de statut.  

L’organisation et le bon déroulement du séjour ont 
été facilités par la mobilisation de deux agents de 
l’Espace séniors (animatrice de la résidence et 
agent d’accueil) assurant l’accompagnement et 
l’encadrement du groupe tout au long du séjour. 
 

B. LES SORTIES DES RESIDENTS  

En 2024, 6 sorties ont été organisées à la demande des résidents : 

 1 sortie au Zoo d’Attily 

 4 sorties à la ferme de Coubert,  

 1 sortie à Emmaüs au Plessis Trévise 

 

 

4.3 LES VOYAGES ET LES SORTIES POUR LES RETRAITES PONTELLOIS 
 
L’Espace Séniors assure la gestion et l’organisation des loisirs des séniors, prestations transférées de 
la Ville au CCAS depuis 2024. 
 
En répondant à une volonté sociale, le CCAS s’appuie sur une grille de participation financière, basés 
sur les ressources « l’Allocation de Solidarité aux Personnes Agées » (ASPA) (l’ancien « minimum 
vieillesse »).  
 

 Personne seule Couple 

Quotient Ressources 
Participation 
commune 

Ressources 
Participation 

commune 

1 < 962 € 50 % < 1 493€ 50 % 

2 963€ > 1 200€ 40 % 1 494€ > 1 700€ 40 % 

3 1 201€ > 1 400 € 30 % 1 701€ > 2 000€ 30 % 

4 1 401€ >1 800€ 20 % 2 001€ > 2 300€ 20% 

5 1 801€ > 2 000€ 10 % 2 301€ > 2 600€ 10 % 

 
Ces barèmes permettent de garantir l’accès aux loisirs pour tous, conformément à la mission d’intérêt 
général du CCAS, en adaptant la contribution financière au niveau de ressources des participants. 
  

6 sorties  
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A. LES VOYAGES SENIORS  

Les voyages séniors sont destinés aux personnes : 

 retraitées de la commune (âgées de 60 ans et plus), 

 en bonne condition physique. 

 Les conjoints non retraités peuvent 

s’inscrire en cas de vie commune avec 

une personne retraitée de la ville.   

En 2025, 3 voyages ont été proposés :  
- Malte en mars avec 41 participants, 

- Andalousie en mai avec 34 participants,  

- Obernai et les marchés de Noel en décembre avec 32 participants.  

 
 

Quotient 
Nombre de personnes ayant bénéficié 

d’une participation 

1 6 personnes 

2 5 personnes 

3 7 personnes 

4 11 personnes 

5 11 personnes 

Total 40 personnes 
 
 
 
 
Parmi les 106 participants, 40 personnes ont bénéficié d’une participation financière du CCAS. 
Néanmoins, l’ensemble des participants a profité des tarifs négociés par le CCAS dans le cadre du 
marché public dédié aux séjours.  
 
 

B. LES SORTIES SENIORS  

Le public visé pour les sorties séniors est identique à celui des 

séjours.  

En 2025, 8 sorties ont été proposées :  

 Sorties classiques : théâtre de Montmirail, Grand prix de 

Pontault à l’hippodrome de Paris-Vincennes. 

 Sorties originales et diversifiées : Musée d’Autrefois, 

Maison Victor Hugo, Bateaux Parisiens, Vaux le Vicomte, Jardins de Claude Monet à Giverny, 

Verrerie de Soisy sur Ecole. 

Ces sorties ont rencontré un fort succès, attirant un public nombreux avec un minimum de 40 

participants par sortie, et jusqu’à 83 personnes pour la sortie au théâtre de Montmirail.  

Une tendance notable se dégage : les activités « croisière » et les visites de jardins, comme Giverny, 

suscitent un intérêt particulièrement marqué.  

  

3 voyages 

106 participants 

40 prises en charges 

du CCAS 

 

8 sorties 

386 participants 

123 prises en charges 

du CCAS 
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Au total 386 seniors ont participé aux sorties, dont 123 ont bénéficié d’une prise en charge financière 

du CCAS  

Quotient 
Nombre de personnes ayant bénéficié 

d’une prise en charge 

1 27 personnes 

2 14 personnes 

3 26 personnes 

4 39 personnes 

5 17 personnes 

Total 123 personnes 
 

4.4 LES FESTIVITES DE FIN D’ANNEE  

Cette année, il est constaté une augmentation 

des inscriptions aux festivités de Noel, des 

séniors de 70 ans et + : 

 Pour le repas de Noel : 548 repas ont été réservés contre 489 en 

2024. Il est constaté une diminution des absences le jour J : de 50 

en 2024 à 20 en 2025. Le changement de prestataire envisagé en 

2024 a permis un spectacle original et renouvelé durant le repas des 

seniors. Ces derniers ont manifesté globalement une satisfaction de 

cette journée festive. 

 Pour les colis de Noel : colis simples 

commandés 1019 contre 821 en 2024 et  

807 colis doubles commandés contre 796 en 2024. Soit un total de 

1826 colis. La distribution s’est déroulée sur 2 jours et demi 

consécutifs à la salle Jacques Brel. Les élus ont livré à domicile 7 

foyers ne pouvant se déplacer. 

Ainsi, en 2025, 3181 personnes âgées de +70 ans ont bénéficié d’un repas 

ou d’un colis de Noël. 

 

5 ADAPTER ET DYNAMISER LES STRUCTURES D’ACCUEIL DES 

SENIORS, TOUT EN FAVORISANT LE MAINTIEN A DOMICILE 

5.1 LA SEMAINE BLEUE 
 
L’année 2025 marque la 74ème édition de la semaine 
bleue, sous le thème "Vieillir…une force à 
partager», estampillée #Génération seniors. 
L’Espace séniors, en collaboration avec ses 
partenaires, a assuré l’organisation du programme 
sur le territoire. 
 
  

548 repas (+ 12,07% par rapport à 2024) 

1826 colis (+ 12,93% par rapport à 2024) 

8 activités proposées 

 

10 partenaires 
mobilisés 

 

135 participations 
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Au total 8 évènements ont été proposés:  

 Présentation des sorties et séjours seniors 2026 du CCAS 

 Ferme pédagogique à l’occasion de la journée mondiale des 
animaux, 

 Séances de sport adapté et balnéothérapie,  

 Enfouissement d’une capsule temporelle, 

 Conférence et atelier : « ça bouge à Pontault », 

 Thé dansant,  

 Les papotins du Diaps, 

 Forum seniors Korian Les Roses. 

 
Ces animations ont été proposées grâce à la mobilisation des 
partenaires suivants :  

 la ville de Pontault-Combault et le Conseil Municipal des Enfants, 

 les Centres Sociaux et Culturels de l’Orme au Charron et Mosaïque,  

 L’EHPAD BTP RMS, « Le Parc », 

 L’EHPAD de Korian Les Roses,  

 La MJC Boris-Vian, 

 L’association Co-LECTIF - Ensemble pour la lecture. 

Parmi les points forts : 

 L’ouverture de la semaine bleue avec la présentation des sorties et séjours 2026 a attiré plus 
de 200 participants,  

 Le thé dansant a également rencontré un franc succès, 

 Le mélange des publics a caractérisé cette édition : les seniors de la résidence autonomie et 
des deux EHPAD ont pu participer aux activités« hors les murs » grâce notamment au Transport 
à la demande, facilitant les déplacements vers la ferme pédagogique et le thé dansant,  

 Les projets intergénérationnels ont été mis en avant, comme l’enfouissement de la capsule 
temporelle à la résidence autonomie Georges Brassens et le « Parc’potin » (interview d’une 
personnalité à la manière des papotins) à la résidence Le Parc, impliquant jeunes du DIAPS 
(Dispositif inclusif d’accès à la professionnalisation et à la scolarisation) et seniors dans un 
travail préparatoire sur plusieurs semaines,  

 A la MJC, la mini-conférence, sur les bienfaits des activités physiques, et l’atelier « La santé en 
mouvement » ont permis de mobiliser 30 étudiants en STAP APA pour encadrer les 26 
participants sur le parcours équilibre. 

Malgré ces initiatives variées et un investissement important des partenaires, la fréquentation reste 

limitée, notamment lors du forum seniors au sein de Korian Les Roses, où la participation a été quasi 
nulle. 

 

6. POLITIQUE INTERGENERATIONNELLE (ACTIONS MENEES SUR 

CETTE THEMATIQUE) 

En 2025, l’intérêt des résidents pour les actions 

intergénérationnelles reste faible, comme le soulignent les 

commissions d’animation où seuls 2 à 3 résidents y 

participent régulièrement, à l’exception des séances de 

cinéma qui rencontrent un succès plus marqué.  
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Les initiatives impliquant le Conseil Municipal des Enfants ont inclus :  

 2 séances de cinéma au cinéma Apollo, 

 Des échanges sur « l’école d’aujourd’hui » suivi de la visite de l’école 

Neruda, 

 1 rencontre sur les droits des femmes, 

 La création et l’enfouissement d’une capsule temporelle. 

 
Autres actions intergénérationnelles :  

 1 repas partagé avec le centre de loisirs Neruda, suivi d’un après-midi 
jeux, 

 1 après-midi jeux de société avec les élèves de CE2 de l’école Pajot, 

 1 loto organisé à la MAS de la Queue en Brie. 
 

Dans le cadre de Ponto l’été, les animations proposées sur le parc ont été intégrées au programme 

d’animation des résidents pour favoriser leur participation à cet événement estival organisé par la ville. 

 
 

PERSPECTIVES 2026 :  
 

LUTTE CONTRE LA PRECARITE 

ECONOMIQUE ET SOCIALE 
 Mettre en place une permanence sociale 

au sein de l’espace séniors. 

LUTTE CONTRE L’ISOLEMENT SOCIAL 
 Poursuivre le développement du dispositif 

Pass’sénior,  

 Trouver de nouveaux partenaires pour 

étoffer le planning d’animation des 

adhérents du Pass’séniors.  

 Réaliser l’audit interne de la résidence 

autonomie en prévision de l’évaluation externe prévue en 2026, 

 Renforcer le transport à la demande. 

LE RESTAURANT 
 Veiller au respect du cahier des charges pour la préparation des repas du restaurant « Les 

Copais d’Abord » avec le nouveau prestataire « Sodexo » pour maintenir la qualité et la 

satisfaction des convives.  

TRANSPORT A LA DEMANDE 
 Réceptionner le nouveau véhicule adapté aux PMR pour remplacer le microbus actuel. 

 Renouveler le partenariat pour le véhicule publicitaire du transport individuel 

 
PREVENTION DE LA PERTE D’AUTONOMIE 
PORTAGE DE REPAS 
 Réviser les barèmes de la prestation de portage de repas dans le cadre du projet d’harmonisation 

des tarifs sur la ville.  

 Maintenir le suivi de la prestation avec le prestataire pour continuer à garantir une qualité de service 

aux convives.  

 Promouvoir régulièrement de cette prestation sur les réseaux sociaux, le magazine de la ville et 

lors des évènements à destination des séniors. 
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ACCOMPAGNEMENT A LA MISE EN PLACE DE DISPOSITIFS D’AIDE A DOMICILE  
 Améliorer les conditions d’accueil des séniors et des familles en intégrant les nouveaux locaux de 

l’Espace séniors.  

 Réfléchir à la gestion des accueils et adopter une organisation efficiente (sur rdv ou permanence 
d’accueil).  

 
REINVENTER UNE POLITIQUE DE LOISIRS DES SENIORS EN S’APPUYANT SUR UNE 

VOLONTE SOCIALE 
 Terminer de déployer le nouveau portail de services à destination des séniors (paiement des 

factures en ligne et inscription aux festivités de fin d’année), 

 Solliciter le service de la vie associative et culturelle pour développer de nouveaux partenariats 

avec des associations qui pourraient proposer des animations dans le cadre du « Pass’séniors ». 

 Trouver de nouveaux partenaires (commerçants et associations) pour étoffer les avantages 
proposés dans le cadre du dispositif Pass’séniors, 

 Réfléchir au futur cahier des charges pour l’organisation des voyages séniors pour une publication 
début 2027 (proposer une nouvelle répartition des voyages).  

 Réfléchir à une nouvelle organisation d’inscription pour les sorties séniors afin de gagner en 
efficience et mieux satisfaire les usagers.  

 Développer des interactions avec l’extérieur pour les résidents de la RAGB : sorties et partenariat 
avec d’autres structures. 

 Relancer la dynamique des rencontres intergénérationnelles en particulier avec le service petite 
enfance de la ville afin de prévoir des rencontres avec le RPE installé au sein de l’Espace séniors.  
 

 

ADAPTER ET DYNAMISER LES STRUCTURES D’ACCUEIL DES SENIORS, TOUT EN 

FAVORISANT LE MAINTIEN A DOMICILE 
LA SEMAINE BLEUE 

 Revoir complètement le format de la semaine bleue. 

 Poursuivre la co-construction du programme avec l’ensemble des acteurs sur le territoire. 

 Continuer à promouvoir la semaine bleue auprès des adhérents du Pass’séniors.  
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LOGEMENT  
 
La ville compte 24 % de logements sociaux, répondant ainsi quasiment à la loi SRU.  

La ville se caractérise par une proportion importante de 

logements en sur-occupation, puisqu’un logement sur dix 

est concerné contre 8 % des résidences principales du 

département. Un chiffre préoccupant, résultat d’une pénurie 

de logements adaptés aux familles. 

La situation du logement en Ile-de-France est très tendue et 

Pontault-Combault ne déroge pas à la règle.  

En Seine-et-Marne, le délai anormalement long est fixé à 3 ans. Passé ce délai, les ménages peuvent 

avoir recours au DALO. Sur la commune, le délai d’attente pour l’attribution d’un logement social est 

de 29 mois en moyenne. 

 

 

1. RENFORCER LA VILLE DANS SON ROLE D’ACTRICE DE LA 

POLITIQUE DU LOGEMENT 

1.1 LA GESTION DES DEMANDES DE LOGEMENT 
 

Le service logement-habitat est un guichet enregistreur 
régional, il enregistre donc les demandes de logement 
social des personnes désireuses d’habiter en Ile-de-
France. 
 
Etant situé dans les mêmes locaux que le service social il 
peut apporter une meilleure prise en charge des situations 
du fait de la pluridisciplinarité de ce pôle d’action sociale. Il 
est important de noter que la demande de logement est 
souvent les prémices d’une prise en charge plus globale. Il 
arrive souvent que lors de l’instruction l’agent pointe des 

difficultés qui relèvent du travail social (surendettement, impayés, violences conjugales, sans 
logement…). De ce fait, le parcours de l’usager est facilité. 
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L’ambition première du service est d’accompagner tous les demandeurs dans leur projet de 
relogement. Ainsi, les moyens sont concentrés en ce sens par différentes actions : 

 collaboration étroite avec les bailleurs sociaux et la préfecture, 

 liens avec les services logements présents sur le territoire de Paris Vallée de la Marne, 

 travail pluridisciplinaire autour des situations d’urgence avec la MDS de Roissy-en-Brie et l’ARILE, 

 collaboration avec l’assistante sociale du personnel de la collectivité concernant les 

problématiques liées au logement rencontrées par les agents, 

 convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens entre la ville et l’ARILE permettant un soutien et 

un accompagnement conjoint des demandeurs dont les situations comportent des freins d’accès 

au logement, 

 partenariat avec des propriétaires qui louent des chambres chez eux afin de trouver une réponse 

adaptée lorsque l’accès au logement social est impossible. 

 
En 2025, le service a reçu 1 337 personnes dont : 

 441 pour une première demande 

 476 pour des renouvellements 

 218 pour des modifications 

 39 pour des instructions DALO 

 143 pour des points de situation 

 20 pour des demandes régionales (hors commune) 

 

1.2 L’HYGIENE ET LA SALUBRITE 
 
Il appartient au maire, au titre de ses pouvoirs de police, de faire respecter  les dispositions du 
Règlement Sanitaire Départemental (RSD), établi par le préfet. Cette mission se fait en collaboration 
étroite avec l’Agence Régionale de Santé afin de trouver des solutions et de faire agir les bailleurs et 
les propriétaires sur les manquements à leurs obligations.  
 
Depuis le 04 septembre 2023, la commune s’est dotée d’un agent dédié à cette mission à hauteur de 
60% de son temps de travail. Ainsi, il réalise les diagnostics de visite dès lors qu’il est sollicité. 
 
Avant l’arrivée du technicien dédié à cette mission, la commune de Pontault-Combault traitait en 
moyenne une vingtaine de demandes annuelles émanant de locataires du parc public et du parc privé, 
relatives à des infractions aux règles d’hygiène et de décence. 
Depuis la structuration de cette mission, l’activité a connu une progression régulière, traduisant à la fois 
une meilleure identification du service par les administrés et un suivi renforcé des situations signalées. 
 
Entre 2024 et 2025, le nombre total de dossiers a ainsi augmenté de 7,14 %. Cette évolution globale 
recouvre toutefois des dynamiques contrastées selon les segments du parc. 
 
Une hausse significative des sollicitations est constatée dans le parc social (+ 68,75 %). Cette 
augmentation s’explique notamment par le vieillissement d’une partie du patrimoine des bailleurs 
sociaux présents sur le territoire communal. L’ancienneté de certains programmes génère davantage 
de signalements liés à l’usure des bâtiments, aux dysfonctionnements techniques et aux besoins de 
réhabilitation. 
 
À l’inverse, le parc privé enregistre une diminution des dossiers (- 44,74 %) sur la période considérée, 
traduisant une baisse des signalements. 
 
Dans ce contexte, un travail partenarial étroit est mené avec les bailleurs sociaux. Des échanges 
réguliers sont organisés afin de faire un point sur l’état des résidences et les situations signalées. 
Lorsque cela s’avère nécessaire, des visites conjointes sont réalisées afin de constater les désordres, 
procéder aux vérifications techniques et définir les actions correctives à engager. 
 

1 337 personnes reçues 1 337 personnes reçues 
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En 2025, soixante-quinze signalements ont été effectués 
auprès du service logement. Treize ont fait l’objet d’un 
diagnostic. Pour les autres, un travail de médiation a été fait 
entre les propriétaires et les locataires afin de trouver des 
solutions amiables et si besoin une orientation vers les 
autorités compétentes a été proposée. 

 
Sur la ville, on constate qu’une grande partie des infractions relève de l’indécence et non de l’insalubrité. 
La problématique la plus récurrente est l’humidité importante des logements qui impacte la santé des 
locataires surtout au niveau pulmonaire. 
Les signalements reçus permettent également de découvrir les marchands de sommeil, qui pour la 
plupart, louent des biens dans des pavillons divisés. Certains louent des locaux impropres à l’habitation 
en sous-sol. Ces derniers sont dénoncés à l’ARS qui met en place les mesures nécessaires pour faire 
cesser leur activité souterraine.  
 
Des rencontres régulières ont lieu entre les services logement-habitat et urbanisme afin de croiser les 
données respectives pour mieux lutter contre l’habitat indigne.  
 
Depuis 2022, le service a intégré le réseau des référents de lutte contre l’habitat indigne (LHI) et la 
plateforme RESANA. Ce travail en réseau permet de pouvoir échanger entre pairs et les services de 
l’Etat sur des situations problématiques. 
 
Ainsi, en tant que référent LHI, le service a accès à l’Outil de Repérage et de Traitement de l’Habitat 
Indigne et non décent (ORTHI). Cet outil a vocation de rassembler l’ensemble des données existantes 
et de les partager. Il constitue l’ossature du Plan Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne 
(PDLHI).  
 
En mars 2023, la ville a mis en place la déclaration de mise 
en location (DML). Elle s’applique aux propriétaires 
souhaitant mettre en location une résidence principale. Cette 
mesure permet de mieux appréhender les dynamiques 
locales du marché locatif privé. Elle se veut également être un outil pédagogique et de prévention, 
permettant de mieux diffuser les règles relatives à la mise en location, notamment en matière de 
normes. C’est une première étape pour pouvoir lutter au mieux contre l’habitat indigne. Le nombre de 
DML reçues en 2025 est pratiquement identique à l’année précédente. 
 

1.3 LA PREVENTION DES EXPULSIONS 
 

A. LA PREVENTION DES IMPAYES LOCATIFS 
 
Depuis la loi relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 
1998, les expulsions sont traitées avec une approche de 
prévention et non plus d’ordre public. Ce principe a été renforcé 
par la loi ALUR du 24 mars 2014 avec notamment la volonté 
d’organiser un traitement coordonné des situations d’expulsions. 
Ainsi, l’articulation et la mobilisation des acteurs sociaux et du 
logement s’organisent davantage autour des familles dès les 
premiers impayés de loyer pour éviter la mise en œuvre d’une 
procédure d’expulsion.  
 
Dans ce cadre, le CCAS s’est inscrit avec ses partenaires, dans la mise en place de commissions 
locales de prévention des impayés locatifs (CLPIL) dont l’objectif principal est d’élaborer des 
propositions d’actions, visant à accompagner les locataires en situation d’impayés locatifs dans la 
résorption de leur dette le plus tôt possible. 
 

75 signalements (+ 7,14 %) 

13 diagnostics réalisés 

209 DML en 2025 
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Ces commissions réunissent le CCAS, la MDS, l’ARILE, 
l’assistante sociale du personnel communal ainsi que les 
bailleurs sociaux partenaires (Seqens, TMH, Habitat77, Batigère 
habitat). Le CCAS en assure la coordination, l’organisation et le 
secrétariat. L’évolution du parc locatif social sur la commune, 
notamment le rachat d’une partie du patrimoine d’Habitat 77 par 
TMH, a contribué à l’évolution du nombre de situations 
présentées par ces 2 bailleurs. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En fonction des situations examinées, des mises à 
disposition (postales ou téléphoniques) sont 
réalisées auprès des locataires concernés afin de 
les inciter à rencontrer un travailleur social et à 
engager une démarche de régularisation de leur 
dette.  
102 mises à disposition ont ainsi été réalisées en 
2025, avec un taux de réponse d’environ 16%, en 
progression par rapport à 2024 (10%), grâce au 
développement des contacts téléphoniques. Il 
convient toutefois de souligner que l’absence de 
prise de contact avec les services sociaux ne 
signifie pas nécessairement une absence 
d’action : certains ménages mettent en place des 
solutions de manière autonome. 
Au total, 147 actions positives ont été engagées par les ménages, un même foyer pouvant mobiliser 
plusieurs solutions au fil des différentes études de sa situation. 
 
Au 1er janvier 2026, l’opérateur d’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) intervenant sur le 
secteur de Pontault-Combault sera l’association Empreintes et non plus l’ARILE. Ainsi, les modalités 
de partenariat autour des CLPIL devront être requestionnées. 
 
 

B. LA PREVENTION DES EXPULSIONS 
 
Un bailleur social ou un propriétaire privé peut engager une procédure d’expulsion en cas de non-
respect des obligations contractuelles, notamment en cas d’impayés de loyers ou de défaut 
d’assurance habitation. 
Cette procédure se décline en 3 étapes principales : 

 L’assignation devant le tribunal 

 La demande de concours de la force publique 

 L’octroi du concours de la force publique 
 
A chaque étape, le CCAS et ses partenaires sont informés par les services de la Sous-Préfecture. Des 
mises à disposition sont alors réalisées auprès des familles concernées. Ces contacts, effectués par 
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téléphone ou par courrier, visent à encourager les administrés à rencontrer un travailleur social afin 
d’évaluer leur situation globale et d’identifier des solutions adaptées à la régularisation de leur dette 
locative.  
Ces rencontres permettent également de réaliser une enquête sociale transmise aux services de la 
Préfecture afin d’éclairer la décision relative à la poursuite de la procédure d’expulsion. 
 
En 2025, le CCAS a reçu 177 courriers de la Préfecture concernant 158 foyers distincts, tous stades 
de procédure confondus. 135 mises à disposition ont été réalisées par le CCAS pour un taux de 
réponse approchant les 23%. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

C. ACTION COLLECTIVE SUR L’ACCES ET LE MAINTIEN DANS LE LOGEMENT SOCIAL 
 
L'objectif de cette action est d'informer, d’éduquer et de soutenir les participants pour qu'ils puissent 
accéder et se maintenir dans un logement social de manière efficace, équitable et durable. 
 
Durant ce temps d’échanges, différentes thématiques sont abordées : 

 Les droits et les devoirs des locataires, 

 La gestion du budget, 

 La prévention des litiges, 

 Les ressources/outils pour une recherche active,  

 Les différentes aides financières disponibles. 

 
Des courriers d’invitation sont adressés : 

 aux personnes en procédure d’expulsion, 

 aux personnes en impayés de loyers 

 aux personnes ayant instruit une première demande de logement social au cours de la dernière 

année. 

 
Au total sur les deux éditions, 54 personnes ont répondu présentes. Le bilan de ces deux demi-journées 
démontre un réel intérêt à poursuivre cette action en 2026. 
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1.4 REPONDRE A L’URGENCE DES SITUATIONS DE RUPTURE D’HEBERGEMENT 
 
Toute personne en rupture d’hébergement se présentant au CCAS est immédiatement orientée vers 
un travailleur social afin d’évaluer sa situation et d’identifier les premières réponses possibles. 
Lorsqu’aucune solution d’hébergement temporaire ne peut être mobilisée par l’administré, les 
travailleurs sociaux peuvent intervenir au travers de plusieurs leviers susceptibles d’apporter un soutien 
immédiat et/ou une mise à l’abri : 

 Demande de domiciliation auprès du CCAS, 

 Orientation vers l’accueil de jour de Roissy-en-Brie, 

 Sollicitation du 115 pour obtenir une éventuelle mise à l’abri,  

 Constitution d’un dossier auprès du SIAO 

 Prise en charge exceptionnelle de nuitées d’hôtel. 

Au-delà de ces réponses d’urgence, un accompagnement social peut être proposé afin de travailler 
avec les ménages concernés sur une stabilisation durable de leur situation. 
 
 

2. TRAVAILLER AVEC LES BAILLEURS, LA REMISE EN ADEQUATION 

DE LA COMPOSITION DES FOYERS ET LA TAILLE DES LOGEMENTS 
 

2.1 LE PARC SOCIAL 
 
Au 1er janvier 2025, la commune de Pontault-Combault 
comptabilise 3 710 logements sociaux.  
 
Pour rappel, cette année la ville en compte 24 % contre 
17,6 % en 2018 (la loi exige 25%).  
 
13 318 demandes de logement social ciblent la 
commune de Pontault-Combault sur l’ensemble des 
demandes de l’Ile-de-France : 
 

 2 481 en 1er choix 

 1 460 résident déjà sur la commune  
 
 

2.2 LES NOUVEAUX PROGRAMMES 
 
En 2025, 4 nouveaux programmes ont vu le jour sur la ville 
permettant d’obtenir 87 logements sociaux 
supplémentaires dont 17 sur le contingent municipal : 
 

 29 logements : 101/105 av Charles Rouxel  

 28 logements : 122/126 av Charles Rouxel  

 21 logements : 132/138 av Charles Rouxel 

 9 logements : 39/43 av du Général de Gaulle 
 
Depuis 2023, le maire a instauré la mise en place de rencontres conviviales en direction des locataires 
ayant bénéficié d’un logement dans un nouveau programme. Elles se tiennent en présence : 

 du maire 

 de l’élue aux solidarités et au logement 

 du directeur des solidarités 

 du service logement-habitat 

10 personnes reçues 

4 nouveaux programmes  

87 logements sociaux 

supplémentaires 
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 du bailleur 

 du promoteur 

 

Ces temps de rencontre ont pour objectifs :  
 de créer du lien entre les locataires 

 de présenter les différents interlocuteurs 

 de faire découvrir les services de la ville ainsi que les différents évènements proposés  

 de rappeler les règles d’usage de l’habitat collectif  

 
 

2.3 LES PROFILS DES DEMANDEURS 
 
56 % des demandes de logements sociaux visent des logements 
de type 2 ou 3. Ceci vient corréler le profil des demandeurs qui 
sont majoritairement des personnes seules et des familles 
monoparentales. 
 
La très grande majorité des demandeurs de logements sociaux sur 
Pontault-Combault sont déjà logés.  Il est à noter une proportion 
non négligeable de demandeurs actuellement hébergés (16%). 
 
En 2025, le nombre des premières demandes est stable par 
rapport à 2024. Depuis trois ans, le premier motif de la demande 
de logement social est que le logement actuel est trop petit avec 
une hausse de 94,4 %.  
 
Sur la ville l’offre de T4 est très faible comparativement à la demande, au regard du peu de rotation des 
familles. Ce qui entraine une sur-occupation des logements. 
La tranche d’âge se situe entre 30 et 45 ans et il s’agit de personnes en activité. 
Il est important de noter que les demandeurs sont de plus en plus exigeants concernant les critères de 
choix. Il arrive régulièrement que les personnes refusent les propositions notamment parce qu’elles 
voudraient accéder à des logements neufs même si leurs situations locatives actuelles ne leur 
conviennent pas.  

 
 

2.4 LES ATTRIBUTIONS 
 
En 2025, on note une baisse de -13,7 % concernant les 
attributions de logements sociaux. Sur les 107 relogements 
effectués : 

 50 concernent le contingent municipal, 

 21 ne relèvent pas du contingent municipal mais les 

logements ont été remis à disposition du service logement 

 36 attributions concernent d’autres contingents. 

Cette baisse s’explique par le nombre important de livraisons de programmes intervenues en 2024. 
Néanmoins, le taux d’attribution demeure élevé, soutenu par les quelques programmes neufs livrés sur 
la commune au cours de l’année, ainsi que par la qualité des partenariats établis avec les bailleurs, la 
préfecture et, depuis 2025, Action Logement. 
 
Par ailleurs, le service logement-habitat, fort de sa connaissance approfondie des dossiers des 
demandeurs, est régulièrement sollicité par la préfecture afin de positionner des candidats sur 
son contingent. 
 

107 attributions 

de logements 
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De manière exceptionnelle, certains bailleurs mettent également à disposition du service des logements 
relevant de leur propre contingent. 
 
Ce travail partenarial contribue à accroître les opportunités pour les demandeurs d’être proposés sur 
des logements adaptés à leur composition familiale et à leurs ressources. 
Le choix des candidats à proposer en commission 
d’attribution chez les bailleurs se fait lors de la commission 
municipale logement qui est composée comme suit : 

 Elue aux solidarités et au logement 

 Directeur des solidarités 

 Responsable du service logement-habitat. 

Sur l’année 2025, 328 candidats ont été présentés lors 
des 23 commissions municipales. Le service a participé à 
84 CALEOL (Commission d’Attribution des Logements et 
d’Examen de l’Occupation des Logements). 
 
 

2.5 LA COLLABORATION AVEC LES BAILLEURS 
 
A l’été 2025, le maire a organisé une rencontre avec les gardiens d’immeubles ayant pour objectifs : 
 

 de renforcer les liens entre la mairie et les gardiens des bailleurs sociaux 

 d’échanger sur les attentes et les besoins des gardiens dans leur 

travail quotidien 

 de présenter les services de la mairie qui peuvent les soutenir dans 

leurs missions et évoquer  

 d’évoquer les besoins de la ville en matière de remontées 

d’information et de communication 

Sept bailleurs étaient représentés et 25 personnes présentes 
(responsables, gestionnaires, gardiens, directeurs, managers de 
proximité). 
 
Courant de l’année, le bailleur Batigère Habitat a organisé, au pied des 
immeubles, un temps d’échange convivial autour d’un petit-déjeuner.  
Le service Logement-Habitat y était présent, ce qui lui a permis de 
renforcer ses liens avec les interlocuteurs de Batigère et d’échanger 
directement avec les locataires. Une dizaine d’entre eux se sont rendus 
sur le stand, principalement pour formuler des doléances. 
 
 

3. FAVORISER L’INCLUSION PAR LE LOGEMENT DANS UN SOUCI DE 

MIXITE SOCIALE 
 

3.1 LA REFORME DES ATTRIBUTIONS DE LOGEMENTS SOCIAUX 
 

Les lois ALUR de mars 2014 et ELAN de novembre 2018 ainsi que la loi 3Ds de février 2022 ont modifié 
les modalités de gestion de la demande de logement social et de la politique d’attribution. 

Ainsi, depuis 2022, l’agglomération a mis en place une mission d’étude et d’animation de la démarche 
partenariale autour de la mixité sociale dans le parc public et le parcours des demandeurs de logements 
avec pour objectifs : 

 de garantir l’accès au parc social 

23 commissions 

municipales 

328 candidats présentés 

84 présences en CALEOL 
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 de garantir la mixité sociale 

 de fluidifier le parcours résidentiel des demandeurs de logements en leur apportant un niveau 
d’information et d’accompagnement suffisant 

 de faciliter la mobilité des locataires 

 de définir un système de cotation adapté aux enjeux du territoire 

 d’anticiper le passage à la gestion en flux 

Entre 2022 et 2024, la responsable du service logement-habitat a participé à différents ateliers au 
sein de Paris-Vallée-de-la-Marne afin de participer à la mise en place d’outils établis par la réforme de 
la demande et des attributions de logements sociaux. 

A. PASSAGE A LA GESTION EN FLUX 

Depuis le 1er janvier 2024, la gestion se fait uniquement en flux. Les bailleurs orientent les logements 
qui se libèrent vers les réservataires de leur choix. Ces derniers n’ont plus de logements identifiés. 
 
Les principes de cette gestion sont multiples : 

 un suivi en temps réel par les bailleurs et les réservataires, 

 une mise en œuvre annualisé (chaque bailleur transmettra annuellement un bilan qui sera examiné 
par la CIL), 

 un cadre défini à l’échelle régionale 
 
À ce stade, le premier bilan annuel n’a pas pu être réalisé en raison de l’absence de transmission de 
certaines données par plusieurs bailleurs. L’année 2026 permettra d’apprécier plus précisément 
l’impact de la gestion en flux sur les attributions du service. 
 

 

B. PASSAGE AU SYSTEME DE COTATION 

Depuis le 31 décembre 2023, les EPCI ont l‘obligation de mettre en place un dispositif de cotation de 
la demande répondant à 3 objectifs : 

 Mieux informer le demandeur sur le traitement de sa demande qui pourra voir où il se situe dans 

le classement établi selon les points attribués. 

 Apporter une aide à la décision pour la recherche de candidats et notamment identifier les 

publics prioritaires. 

 Objectiver les choix et s’assurer que chaque dossier soit étudié. 

 
Il s’agit d‘un système de points attribués à chaque demandeur selon certains critères dont certains 
seront imposés par l’Etat afin de favoriser les publics prioritaires. 
 
Les collectivités ont les marges de manœuvre suivantes : 

 Le choix de l’outil (module du SNE ou dispositif à créer par l’EPCI) 

 La pondération de tous les critères  

 Le choix de critères facultatifs appliqués et leur pondération 

 La définition des priorités locales et leur pondération 
 
Ce dispositif étant assez contraignant, la mise en place sur l’agglomération a pris du retard et verra 
certainement le jour courant 2026. 
 
 

4. LES MISSIONS TRANSVERSALES 
 
En complément des missions principales du service logement, un temps de travail significatif a été 
consacré à des missions transversales ou annexes, mobilisant des compétences administratives, de 
coordination et d’accompagnement. 
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Au total ces missions transversales représentent plusieurs centaines d’échanges annuels (courriels, 
appels) ainsi que plusieurs visites et rendez-vous sur site.  
Elles illustrent l’investissement du service dans des missions complémentaires, renforçant le suivi des 
situations individuelles, la coordination avec les bailleurs et l’accompagnement des partenaires et 
stagiaires. 
 
 

PERSPECTIVES 2026 
 

 Mise en place de la cotation ; 
 

 Signature de la convention du Service d’Information et d’Accueil des Demandeurs dans le cadre 
du PPGDID ; 
 

 Livraison d’un nouveau programme représentant 28 
logements sociaux dont 6 sur le contingent municipal ; 
 

 Mise en place d’une procédure sur les modalités 
d’intervention dans le cadre du syndrome de Diogène ; 
 

 Mise en place d’une collaboration avec la CAF 77 par la 
signature d’une convention d’habilitation et de partenariat 
d’un organisme public pour la réalisation de diagnostics 
vérifiant les critères de décence du logement/convention 
liée à l’échange de données dans le cadre de l’instauration du permis de louer (DML) ; 
 

 Redéfinir les modalités de partenariat avec l’association Empreintes dans le cadre des 
commissions locales de prévention des impayés locatifs ; 
 

 Poursuivre le travail engagé pour développer les commissions locales de prévention des impayés 
locatifs à davantage de bailleurs ; 
 

 Continuer la mise en place de réunions d’informations sur le parcours du demandeur de logement 
social et la prévention des impayés locatifs, à destination des nouveaux demandeurs de logement. 

 


